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11 Y a un an, j'ai eu 1e p1aisir de participer a 1a redaction 
de llouvrage "Un toit pour tous", qui marquait 1e quarantieme 
anniversaire de 1a fondation de 1a Societe. 

En intitu1ant mon article "Yivre en son temps", j'ai vou1u 
insister sur cette caracteristique fondamenta1e de notre Societe, 
soit sa remarquab1e capacite d'adaptation, qui lui a permis de 
conserver son actualite pendant toutes ces annees. Yivre en son 
temps, c1est savoir s'adapter aux changements, changements qui 
peuvent se presenter sous de multiples formes, par exemp1e 
1 'exp1oration de domaines nouveaux ou de formu1es inedites, ou tout 
simp1ement 1a poursuite de sa mission en slappuyant sur 1es 1e~ons 
du passe. 

Dans ce survo1 de 1 1histoire de notre Societe, j'ai aussi vou1u 
insister sur 1 'importance de la motivation du personnel, a tous 1es 
niveaux, et sur 1a fa~on dont ce11e-ci peut etre renforcee par le 
sens de 1a mission accomp1ie, 1a certitude d'avoir contribue a 1a 
realisation de que1que chose de grand. 

C1est avec ces pensees a 11esprit que j'ai pris quelques jours 
au cours des dernieres semaines pour tracer ce profi1 de notre 
Societe, que vous trouverez, j1espere, interessante 

Le vice-president, 

R.J. Boivin 

Question habitation. comptez sur nous ~ Helping to house Canadians 

Canada 
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INTRODUCTION 

Le prisent rapport, intituli "La SCHL : PROFIL" est un recueil 
d'extraits de rapports et d'articles icrits a des piriodes et des 
endroits diffirents, par des personnes qui ne se sont peut-etre jamais 
rencontries, mais qui, par leurs icrits, tracent collectivement 
1 'histoire de la Sociiti canadienne d'hypotheques et de logement. 

Ce rappel de souvenirs constitue igalement un condensi de faits, 
de chiffres et d'ivinement importants qui timoignent de la tres grande 
capaciti d'adaptation de la SCHL au changement, adaptation rendue 
possible par son plus pricieux actif, un personnel loyal et devoue. 
C1est grice i cet actif, le plus important de toute entreprise, que la 
SCHL, par son inspiration, son disir d'innover et sa ditermination, 
est par venue i faire de la population canadienne 1 'une des mieux 
logees au monde. 

Ce document est aussi une ritrospective chronologique -­
une histoire de la SCHL -- qui permettra au lecteur de retrouver 
1 'information souhaitie, de fa~on chronologique ou alphabitique, par 
sujet ou par le nom de la ou de$ personnes qui ont joui un role 
significatif dans 1 'evolution de la sociiti d'habitation du Canada. 

* * * * * * * * * 
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PARTIE I 

L'HERITAGE 

"En rialiti, le Canada s'avan~ait 
dans la nouvelle piriode de paix 
sans vision aucune et sans modele 
pricis de ce qu'il voulait rialiser 
en matiere de milieux de vie. On 
n'avait pas encore formuli de reve 
pour "penser" les villes et les 
banlieues de l'avenir et on n'avait 
aucune ligne de conduite admise sur 
la fa~on de sloccuper des moins bien 
nantis." (1) 

(1) Capvep~ Humphpey : Un ~oi~ pou~ ~OUB - Quapante annees de 
peaZisations~ L'imagination en Zibepte~ SCHL~ Otta~a~ 1986 



L'HERITAGE 

LE CADRE LEGISLATIF 

La Loi sur les mesures de guerre~ 1918 

La premiere incursion du gouvernement federal dans 1e 
domaine de 10gement s'est faite par 1e biais d'un decret du 
consei1 adopte en vertu de 1a Loi sur 1es mesures de guerre. Une 
somme de que1que 25 millions de dollars etait al10uee pour des 
prets aux provinces, afin d'aider 1es municipa1ites a construire 
des logements a cout modique. 

* * * 

La Loi federale sur le logement, 1935 (1) 

Avant l'adoption de cette 10i, en 1935, 1es compagnies 
d'assurance-vie, de prets et de fiducie -- 1es plus importants 
preteurs hypothecaires -- ne pouvaient, 1ega1ement, consentir des 
prets hypothecaires qui depassaient 60 p. 100 environ de 1a 
valeur de l'immeub1e hypotheque. La nouvelle 10i contenait des 
dispositions habilitantes qui autorisaient 1es preteurs relevant 
de 1a juridiction du Par1ement federal a depasser 1es 1imites 
a10rs ex;stantes et a preter #a 1 'egard d'immeub1es res;dentie1s 
neufs, conjointement avec l'Etat, des sommes qui pouvaient 
atteindre 80 p. 100 de 1a valeur de l'immeub1e. 

Les prets etaient consentis a 1 'egard d'habitations occupees 
par leur proprietaire ou 10uees. Dans 1e cas de prets a des 
constructeurs de maisons, une retenue de garantie etait 
imposee jusqu'a ce que 1es immeubles a;ent ete effectivement 
vendus a des acheteurs admissib1es. L'Etat avan~ait un 
quart de 1a somme tota1e et 1es societes preteuses faisaient 
1e reste. Pour compenser ces dernieres, qui devaient subir 
une certaine perte de rendement et un abaissement de leur 
marge de securite en raison du re1evement du rapport 
pret/va1eur d'emprunt, 1 'Etat s'engageait par contrat a 
partager 1es pertes se10n des baremes re1ativement genereux. 

La Loi etait revo1utionnaire par ses effets sur 1es formu1es 
traditionne11es de prete E11e introduisait 1es changements 
suivants: 

1 ) 
2 ) 

3 } 

des rapports pret/va1eur d'emprunt plus e1eves, 
1a creation de taux d'interet subventionnes, grace a 1a 
participation de l'Etat, 
une periode de pret initia1e de dix ans, 

(1) Woodapd H. : Canadian Mo~tgages, Histopi~at Review, Cottins, 
Toponto, 1959 
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LE CADRE LEGISLATIF 

La Loi federale sur le logement, 1935 (1) (Suite) 

4) 1a possibi1ite de renouve1er 1 'emprunt pour une periode 
supp1ementaire de dix ans, a des conditions convenues 
10rs de 1a premiere echeance, 

5) des mensua1ites ega1isees comprenant principal et 
interet, 

6) 1a constitution d'un fonds, a meme 1es mensua1ites 
fixees d'avance, pour 1e paiement des taxes a leur date 
d'echeance, et 

7) 1 'etab1issement de normes minima1es de construction, 
avec inspection sur place pour garantir leur respect. 

11 s'agissait 1a de changements draconiens dans 1e domaine du 
pret hypothecaire, des changements qui a11aient permettre a 
de nombreuses fami11es de devenir enfin proprietaires de leur 
maison. 

L'Etat, ma1gre son intervention a titre de copreteur, restait 
re1ativement discret dans toute 1 'operation. Les societes 
preteuses administraient 1es prets et traitaient directement 
avec 1es emprunteurs. 

La Loi permit 1a construction de 4 900 unites de 10gement, a 
un cout global de que1que 19,6 millions $, 1e pret moyen s'e1evant 
a 6 300 $ environ. Ces resu1tats n'ont rien de renversant d'apres 
1es normes actuelles, mais i1s justifiaient 1 'adoption de 1a Loi 
dans 1e c1imat economique d'a1ors. On se souviendra surtout de 1a 
Loi en raison de 1 'effet durable qu'elle exer~a sur les schemes 
traditionne1s de consentement des prets hypothecaires. 

* * * 

La Loi garantissant les emerunts pour refection de maisons, 1937 

En 1937, la Loi garantissant les emprunts pour refection de 
maisons autorisait 1e gouvernement federal a fournir une garantie 
aux banques pour couvrir des prets consentis en vue de financer 
1 'amelioration de maisons existantes. Cinquante millions de 
dollars furent ainsi avances entre 1938 et 1940 inc1usivement, le 
pret moyen s'e1evant a 400 $ environ. 

* * * 

(1) Woodapd H. : Canadian Mo~tgage8, Hi8topi~aZ Review~ CoZZin8~ 
Toponto~ 1959 
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LE CADRE LEGISLATIF 

La Loi nationale sur l'habitation, 1938 (1) 

Cette Loi fut presentee au Parlement le 8 juin 1938. Ses 
obj ecti fs, tel s qu Ii 1 s a va i ent ete el abores a 1 I epoque, peuvent 
etre explicites comme suit: 

(c'etait) une nouvelle tentative visant a reduire 
le chomage dans l'industrie de la construction, a 
ameliorer les conditions de logement, en particulier 
pour les personnes a faibles revenus, enfin a encourager 
l'accession a la propriete residentielle par la creation 
de conditions plus attrayantes, notamment par le biais 
de subventions pour le paiement des taxes municipales. 

La partie I de la Loi concernait les nouvelles conditions 
relatives aux prets pour l'achat d'une maison. Elle 
rendait possible des prets a concurrence de 70 a 
80 p. 100 de la val~ur d'emprunt de l'immeuble, la 
participation de 1 'Etat dans chaque pret etant fixee 
au quart. La Loi contenait des dispositions speciales 
autorisant des prets variant de 50 p. 100 a un nouveau 
maximum de 90 p. 100 pour la construction de maisons 
d~nt la valeur d'emprunt ne depassait pas 2 500 $. 
Tous les prets etaient faits pour dix ans et beneficaient 
des memes droits de renouvellement que ceux prevus par 
la 10i anterieure. 

Pour encourager 1es preteurs a consentir des prets 
moins profitables dans les petites 10calites eloignees, 
1a Loi autorisait 1e ministre a verser des indemnites 
a des preteurs admissibles. 

Un nouveau type de garantie a ete cree pour des prets 
dans les localites les plus eloignees et dans certaines 
zones marginales et moins interessantes des agglomerations 
urbaines. Ce type de garantie supposait l'etabl issement 
d'un systeme collectif de garanties de groupe. L'intro­
duction de cette garantie a une certaine importance 
historique puisqu ' il s'agissait de la premiere mesure 
prise au pays afin de reduire les effets des pertes 
individuelles par 1e recours au principe de l'assurance 
col1 ecti ve. 

La partie II de la Loi contenait des dispositions pour 
des prets hypothecaires directs, par 1 l Etat, a l'egard 
de petits projets d'habitation a loyer modique qui seraient 
realises par des organismes 10caux ou des societes 
commerciales privees versant des diyidendes limites. Le 
gouvernement federal reconnaissait ainsi que l'entreprise 

(1) Woodapd H. : Canadian Mo~tgage8~ Histopical Review~ Collins, 
Toponto, 1959 
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LE CADRE LEGISLATIF 

La Loi nationale sur 1 'habitation, 1938 (1) (Suite) 

privee ne parviendrait pas a produire des logements pour les 
familles a faible revenu ••• Et clest ainsi que des prets 
hypothecaires representant une proportion elevee de la 
valeur d'emprunt ont ete offerts a meme les fonds federaux. 
Dans le cas des societes locales d'habitation, la Loi 
permettait des prets qui atteignaient 90 p. 100 du cout 
estimatif de construction, a un taux d'interet de 2 p. 100. 

Les prets a des societes commerciales de construction de 
logements parrainees par des interets prives et a dividendes 
limites etaient consentis a concurrence de 80 p. 100 du cout 
de construction, a un taux de 1% p. 100 par annee. Des 
echeances de 35 ans etaient visees. L'ecart de ~ p. 100 du 
taux d'interet tenait compte du fait que 1 'entreprise privee 
avait besoin d'une certaine marge de manoeuvre pour verser 
des dividendes qui pouvaient atteindre 5 p. 100 du capital 
libere, alors que les organismes parraines par les 
municipalites n'avaient pas cette exigence de rentabilite. 
Le rapport plus eleve pret/valeur d'emprunt, offert aux 
organismes locaux d'habitation, etait justifie par le fait 
que ces emprunts etaient garantis par les gouvernements 
provinciaux et etaient donc pratiquement sans risque du 
point de vue du gouvernement federal. 5i la Loi de 1938 n'a 
produit aucun resultat tangible dans le domaine de 
l'habitation a bon marche, elle nlen a pas moins jete les 
bases des nouveaux regimes instaures par 1es lois 
ulterieures. La partie I de la Loi, qui visait a favoriser 
1 'accession a la propriete, eut plus de succes, et plus de 
21 000 prets, totalisant la somme de 67,5 millions $, ont 
ete approuves pendant les six ans et demi de son existence. 

A titre d'aide supplementaire au logement a bon marche, la 
partie III de la Loi prevoyait le paiement, par l'Etat, des 
taxes municipales exigees a 1 'egard des maisons de moins de 
4 000 $. Ainsi, 100 p. 100 des taxes de la premiere annee, 
50 p. 100 des taxes de la deuxieme annee et 25 p.~100 des 
taxes de la troisieme annee etaient payees par l l Etat, a 
1 'exclusion des taxes speciales ou d ' amelioration, qui 
restaient a la charge du proprietaire. Cette aide 
supplementaire fut d'un grand secours aux nouveaux 
proprietaires admissibles pendant les premieres annees qui 
suivaient 1 lentree en possession de la maison. 

A partir de ce qui precede, on voit que le gouvernement 
federal a ete amene a slengager de plus en plus dans le domaine 
de 1 'habitation afin de reduire le chomage et d'augmenter le parc 
de logements. En moins d'une decennie, on vit apparaitre les 

(1) Woodapd H. : Canadian Mo~tgage8, HistopicaZ Review, CoZZins, 
Toponto, 1959 
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LE CADRE LEGISLATIF 

La Loi nationale sur l'habitation, 1938 (1) (Suite) 

emprunts a rapport pret/va1eur d'emprunt e1eve, 1es taux 
d'interet subventionnes, une prolongation des echeances de 
remboursement, 1es mensua1ites de remboursement combinees qui 
comprenaient un versement anticipe de taxe fonciere, les 
garanties aux preteurs, les prets directs pour les ensembles de 
logements a loyer modique et, a certaines conditions, des 
subventions a 1 'egard des taxes foncieres. 

* * * 

La Loi nationale sur l'habitation, 1944 (1) 

La plupart des dispositions essentie11es des lois 
anterieures ont ete inc1uses dans la LNH de 1944. 
Toutefois, 1a 10i originale et 1es modifications qui y 
furent apportees introduisaient des changements importants. 

Au lieu d'un terme de 10 ans, avec droit de prolongation, la 
10i prevoyait des prets d'accession a la propriete d'une 
duree de 20 ans, et meme de 30 ans dans les zones 
urbanisees. Pour ce qui est des 10gements locatifs, 1a 
duree des prets etait aussi de 20 ans, mais 1a prolongation 
etait limitee a 25 ans. Pour encourager les bai1leurs de 
fonds a pro10nger 1a duree des prets jusqu'a 30 ans, des 
conventions specia1es d'indemnisation etaient conclues, en 
vertu desque11es 1 'Etat acceptait de couvrir 1es pertes 
supp1ementaires que pourrait entrainer 1a prolongation des 
prets sur des periodes de 30 ans. On y arrivait en 
presumant, 10rs du ca1cu1 des indemnites, que 1e preteur 
avait re~u en rea1ite, pendant un terme de 30 ans, le meme 
nombre de mensua1ites que si 1e remboursement avait ete 
effectue en 25 ans. 

Les rapports pret/valeur d'emprunt ont aussi ete re1eves, 
1es 1imites origina1es, en 1944 etant 1es suivantes: 
95 p. 100 de 1a premiere tranche de 2 000 $ de 1a valeur 
d'emprunt, 85 p. 100 de 1a prochaine tranche de 2 000 $ et 
70 p. 100 du solde. 

Le droit de 1 1 emprunteur de rembourser 1a tota1ite des 
sommes dues a 1a fin de 1a troisieme annee, tel qu ' ;l 
existait en vertu des lois de 1935 et de 1938, a ete etendu 
pour permettre 1e remboursement a 1a fin de 1a troisieme 
annee et a tout anniversaire u1terieur de 1 l hypotheque. La 

(1) Woodapd H. : Canadian Mo~tgage8, Hi8topi~at Review~ Cottin8~ 
Toponto~ 1959 
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LE CADRE LEGISLATIF 

la loi nationale sur 1 'habitation, 1944 (1) (Suite) 

disposition visant le paiement, par 1 'emprunteur, d'une 
prime egale a 1 'interet de trois mois dans le cas de tels 
paiements anticipes, fut maintenue. 

Les dispositions relatives aux prets pour la construction de 
logements a prix modique ont ete etendues de fa~on a 
permettre des prets representant 90 p. 100 de la valeur 
d'emprunt dans tous les cas, avec des periodes 
d'amortissement de 50 ans au maximum. Des dispositions 
particulieres ont egalement ete prevues pour financer la 
construction de nouvelles maisons de ferme, le pret maximum 
etant fixe a 5 000 $ pour les fermes libres d'hypotheques et 
de 8 000 $ dans le cas contraire. Alors que des projets de 
logement en cooperative avaient ete finances 
occasionnellement dans le passe a titre de projets de 
logements locatifs, la nouvelle Loi contenait des 
dispositions particulieres permettant des prets pour 
des cooperatives de logements temporaires ou permanentes. 

La Loi nationale sur 1 'habitation de 1944 a ete de loin la 
mesure legislative la plus efficace en matiere de logement depuis 
la premiere incursion du gouvernement federal dans le domaine en 
1935. Au cours des neuf annees d'application de la Loi, des 
prets ont ete approuves pour la construction de quelque 
214 000 unites de logement, c~ntre 21 400 en vertu de la Loi de 
1938 et 4 900 en vertu de la Loi de 1935. En outre, 1 'influence 
du gouvernement s'est etendue a de nombreux domaines apparentes 
au logement et aux hypotheques. 

* * * * * * * * * 

l'Ordonnance visant les abris d'urgence, 1945 (Emergency Shelter 
Order) 

Administre par la Commission des prix et du commerce en 
temps de guerre, le Programme visait a garantir le maintien des 
logements disponibles. La demolition des logements existants 
etait soumise a des restrictions, les permis de demolition 
n'etant accordes qu'a condition que des dispositions soient 
prises pour loger les familles deplacees. 

* * * * * * * * * 

(1) Woodapd H. : Canadian Mo~tgage8~ HistopieaL Review, CoLLins, 
Toponto, 1959 
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LE CADRE LEGISLATIF 

Le Integrated Housing Plan, 1945 

Ce programme fut con~u en 1945. Son objectif etait de 
fournir des logements pour les anciens combattants a des prix 
inferieurs aux prix courants. Des prets et des contrats furent 
accordes a des entrepreneurs qui accep~aient de construire des 
maisons pour les anciens combattants a un prix de vente fixe 
d'avance, la vente des maisons etant garantie par le 
gouvernement. 

* * * * * * * * * 

Entre 1935 et le 31 decembre 1945, 1 'Administration 
nationale du logement, une division du ministere des Finances, 
avait assume les responsabilites du gouvernement en vertu des 
diverses lois sur 1 'habitation. Avec le developpement de 
1 'industrie de la construction et la creation eventuelle de 
nouvelles facilites de developpement, comme celles visant le 
credit bancaire hypothecaire, la sanction royale fut accordee a 
une loi creant une nouvelle societe d'Etat, connue sous le nom de 
Societe centrale d'hypotheques et de logement (en abrege, la 
SCHL). La SCHL, qui devait fonctionner comme une societe quasi 
commerciale assujettie aux politiques gouvernementales, utilisa 
ses fonds de premier etablissement pour acquerir la part de 
1 'Etat dans les prets conjoints en cours et devint 1 'organisme du 
gouvernement federal en matiere de logement. L'acte constitutif 
et les pouvoirs de la SCHL sont presentes en detail dans la Loi 
sur la Societe centrale d'hypotheques et de logement (S.R.C., 
chapitre 46 et ses modifications). (1) 

* * * * * * * * * 

(1) Woodapd H. : Canadian Mo~tgageB~ HistopiaaL Review, CoLLins, 
Toponto, 1959 
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LE CONTEXTE POLITIQUE ET INSTITUTIONNEL 

Un besoin aigu d'habitations avait surgi depuis les annees de 
depression (les annees 30), alors que la population ne pouvait se 
permettre de se construire des logements, et au cours des annees de 
guerre (1941-1945) alors que sevissait une penurie de materiaux de 
construction et de travailleurs specialises. A ce climat de rarete de 
logements, vint slajouter le probleme du retour au pays des soldats 
desireux de fonder un foyer. (1) 

* * * 

La guerre prenait fin et le Canada s'engageait dans un quart de 
siecle d'expansion extraordinaire. En 1946, nul ne s'attendait a cet 
exode considerable de la population rurale vers les grandes villes ni 
a ses consequences redoutables : les problemes des regions 
defavorisees, dont les forces economiques etaient epuisees, et 
1 'importance que prenait la population des grands centres, mena~ant 
l'equilibre politique du pays. (2) 

* * * 

Les besoins de logements etaient enormes: c'etait l'epoque ou 
les anciens combattants, de retour au Canada, constataient que le parc 
de logements etait insuffisant et dans un etat deplorable. Pour 
compliquer un peu plus la situation, les annees de guerre avaient 
provoque une vaste emigration rurale, gonflant les agglomerations 
urbaines au-dela de leurs capacites. Les recits ne manquent pas de 
familles ou d'individus sans abri qui prenaient d'assaut des immeubles 
abandonnes, des casernes, des bureaux gouvernementaux ou meme, dans un 
cas, un hotel entier de Vancouver (traduction). (3) 

* * * 

Meme avant que la SCHL eut commence ses activites, le 1er janvier 
1946, la question s'etait posee quant a son role exact: fallait-il se 
limiter a la gestion de fonds publics ou au contraire prendre 
1 'initiative en matiere d'amenagement urbain et de conception sociale 
et physique des logements? Le rapport Curtis, publie en 1944, 
presentait une analyse bien documentee et articulee des besoins de la 
periode d'apres-guerre, en ce qui a trait notamment au financement des 
logements a loyer modique. Le rapport insis~ait pour que tous les 
programmes de logement, quills emanent de l'Etat ou de l'entreprise 
privee, soient sous la conduite generale d'un organisme ou d'un 
ministere federal unique. (4) 

* * * 

(1) seRL: L'habitation au Canada, 1946-1970 - SuppZement au 
25 e pappopt annueZ de Za SCRL, Le Zogement des aneiens 
eombattants, SCRL, 1970 

(2) SCRL: L'habitation au Canada, 1946-1970 - Supplement au 
25 e pappopt annueZ de Za SCRL, Le Zogement des aneiens 
eombattants, SCRL, 1970 

(3) Manope R : Pe~spective - Janviep 1966, SCRL, Otta~a, 1966 
(4) Capvep, Rumphpey : Un toit pou~ tous - Quapante annees de 

peaZisations, L'imagination en Zibepte, SCRL, Otta~a, 1966 
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Auparavant, au moins trois organismes s'etaient occupes 
d'habitation au Canada, soit la National Housing Administration, la 
Emergency Shelter Administration de la Commission des prix et du 
commerce en temps de guerre et la Wartime Housing Limited. Creee en 
1941 au moment ou le gouvernement federal faisait une premiere 
incursion dans le domaine de la fourniture directe de maisons, la 
societe Wartime Housing Limited fit construire des logements pour les 
travailleurs des usines d'armements partout ou 1 'emigration rurale 
avait cree de graves penuries de logements dans les villes. Des 
maisons, des dortoirs et des installations communautaires temporaires, 
de meme que des logements permanents furent construits pour assurer un 
hebergement de qualite au plus bas prix possible. Meme avant que la 
guerre ne se termine en 1945, la Wartime Housing Limited avait 
commence a sloccuper de la construction de logements pour les anciens 
combattants revenus au pays. (1) 

* * * 

La Societe canadienne d'hypotheques et de logement (alors appelee 
Societe centrale d'hypotheques et de logement), encore fort peu 
sensibilisee a la question du logement social, avait pour objectif a 
peu pres exclusif de remettre le secteur prive de la construction 
d'habitations en marche apres une decennie de depression economique et 
cinq ans de restrictions imposees par la guerre. Les problemes 
immediats concernaient la transformation d'une economie de guerre en 
une economie de paix et la satisfaction des besoins accumules de 
logements, besoins gonfles par le retour au pays des anciens 
combattants. Quant aux plus demunis, on croyait que leurs besoins 
seraient le mieux combles par le plein-emploi et par le developpement 
de 1 'industrie et du marche de la construction par l'entreprise 
privee. (2) 

* * * 

La ligne de conduite a adopter et le genre d'organisme a choisir 
pour accelerer la production de logements d'apres-guerre au Canada 
etaient bien connus du ministre de la Reconstruction et 
des Approvisionnements, le tres honorabl~ C.D. Howe. En temps de 
guerre, un certain nombre de societes d'Etat avaient demontre leur 
habilete a agir avec une initiative et une energie qui n'etaient pas 
toujours courantes dans les ministeres du gouvernement. (3) 

* * * 

Clest en temps de crise qu'il slest avere le plus aise de definir 
un objectif precis, de trouver les fonds necessaires et de nommer des 
responsables libres et independants du gouvernement et de ses 
politiques. Lors de cette crise particuliere, 1 'objectif etait bien 
defini: beaucoup de logements a construire, et rapidement. (3) 

(1) Manope R : Pe~8pective - Janviep 1966, seHL, Otta~a, 1966 
(2) Adamson, Robept T. : Un toit pou~ tous - Quapante annees de 

pealisations, Une oeuvpe valable et dupable, seHL, Otta~a, 1986 
(3) SeHL: L'habitation au Canada, 1946-1970 - Supplement au 

25 e pappopt annuel de la seHL, Le logement des anciens 
combattants, seHL, Otta~a, 1970 
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La raison d'etre et 1 'orientation de base de la SCHL, mises au 
point dans 1 'Edifice de 1 lest en 1945, etaient d'en faire un 
organisme centralise qui serait charge de repondre aux besoins de 
logement des Canadiens. L'honorable J.L. Ilsley, ministre des 
Finances, presenta les propositions au Parlement avec une habilete 
consommee et joua un role de premier plan comme conseiller de la 
Societe au cours de ses premiers mois d'existence. (1) 

* * * 

Lorsque le ministre des Finances, 1 'honorable James Ilsley, 
m'invita a devenir president de la SCHL, j 'exprimai certaines 
reserves. La Societe avait acces a tous les capitaux; la n'etait pas 
la difficulte. Ce qu'il nous fallait reellement, c'etaient des 
materiaux de construction, des fournaises, des clous et tous les 
autres elements materiels d'une maison, qui etaient encore rares. (2) 

* * * 

11 n'y avait eu pratiquement pas de construction domiciliaire au 
Canada apres la depression economique des annees 30 ni pendant les six 
annees de guerre. David Mansur, premier president de la SCHL, devait 
done commencer a zero et mobiliser les constructeurs, recruter les 
bailleurs de fonds, rassembler les materiaux et trouver les terrains a 
batir. Heureusement, la guerre avait au moins eu pour avantage de 
nous donner 1 'habitude de la mobilisation, meme si nos reyeS d'alors 
se limitaient a un toit et une porte. (3) 

* * * 

Nous songions a la nommer la Societe centrale d'hypotheques, sans 
aucune mention de l'habitation, mais plus tard, au cours d'une reunion 
avec le ministre des Finances. J.L. Ilsley, le Or. McIntosh proposa 
une modification. 

"Je crois, dit-il, que nous devrions 
nommer cet organisme la Societe centrale 
d'hypotheques et de logement, parce qu'ils 
vont devoir se preoccuper de l'habitation, 
et d'une fa~on peu ordinaire." (2) 

* * * * * * * * * 

(1) Manope, R. : ppespective -Janviep 1966, SCHL, Otta~a, 1966 
(2) Mansup, David B. : Un toit poup tous - Quapante ann~es de 

peatisations, Cpoipe a sa mission, SCHL, Otta~a, 1986 
(J) Capvep, Humphpey : Un toit poup tous - Quapante annees de 

peatisations, L'imagination en tibepte, SCHL, Otta~a, 1986 
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OEUXIEME PARTIE 

LES QUARANTE ET UNE PREMIERES ANNEES 

"Le programme logementaire canadien 
doit avoir pour but et objet 
1 letablissement dlun niveau convenable 
dlhabitation pour tous, pourvu qulon 
ait les capacites de payer et qulon 
slentende sur ce qui constitue un 
niveau convenable dlhabitation. Sous 
la seule reserve des exigences des 
reglements municipaux sur la sante et 
de la capacite de payer, 1 lindividu a 
le droit de choisir sa maison." (1) 

Dans les pages qui sui vent le profil de chacune des annees 
dlactivite de la SCHL, soit de 1946 a 1986, est presente selon 
un format uniforme, ce qui permet de sly referer facilement, 
en y trouvant les indicateurs-cles de la situation de la 
Societe a cette epoque. 

(1) SCHL: Rappopt annuel de 1946~ Commentaipes genepaux du 
ppesident~ SCHL~ Ottawa~ 1946 



LA SCHL PROFIL 
ANNEE: 1946 

PAGE 2 DE 2 

FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHfkAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROM ESSES D'ASSURER M$. 

ASSURANCE EN VIGUEUR M$. 

RECLAMATIONS PAyEES M$. 

EMPRUNTS M$. 

SURPLUS (DEFICIT) M$. 

Les activites de 1a Societe doivent tendre a construire un volume accru d'habitations neuves destinees surtout 
aux anciens combattants. 

o Le Plan de 10gements integre (Integrated Housing Plan) devient une partie de 1a LNH. 11 a pour but de procurer 
des maisons a prix modi que aux anciens combattants. 

En vertu de 1 'Ordonnance concernant 1es 10gements d'urgence, 1a SCHL prend des mesures pour assurer 
1 'occupation ininterrompue des 10gements disponib1es. 

La reclamation des materiaux de construction provenant de 1a demolition des batiments declares excedentaires 
devient une priorite. 

La SCHL s'engage activement a remedier au manque de renseignements statistiques disponib1es sur 
1 'habi tati on. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX RtGLEMENTS 

o La SCHL r~oit 1e mandat d'app1iquer 1 'Ordonnance concernant 1es 10gements d'urgence, 1e Plan de 
transformation des habitations et 1a Loi nationa1e de 1944 sur l'habitation, 1aque11e contient 1es 
dispositions suivantes: 

- Des prets conjoints avec 1es institutions preteuses pour 1a nouvelle construction de maisons; 

- Des prets conjoints pour 1es 10gements en milieu rural; 

Des prets directs aux municipalites et aux compagnies a dividendes 1imites pour 1a construction de 
logements a 1 oyer modique; 

- Des garanties de prets pour 1 'amelioration des 10gements existants; 

- Des subventions (de 50%) aux municipalites pour l'elimination des taudis dans les endroits ou le terrain 
doit etre re-uti1ise pour y construire des 10gements a loyer moyen; 

Des garanties aux constructeurs pour 1a construction de logements destines aux anciens combattants. 

FACTEURS EXTERNES 

o Le probleme de 1a disponibilite cause par le rapatriement des anciens combattants. 
La rarete de terrain residentie1 viabi1ise. 
Les codes municipaux restrictifs. 
Une disponibi1ite suffisante de fonds hypothecaires. 
L'inexistence d'un marche secondaire de prets hypothecaires. 
La penurie de materiaux de construction et de main-d'oeuvre limite le volume de construction residentielle. 
Les Instituts et Associations suivants existent deja: 
- L'Institut des eva1uateurs du Canada 
- L'Association canadienne des ?anquiers 
- L'Asso~iation canadieDne de 1 Assurance-Vie, devenue plus tard L'Association canadienne d'assurance-Vie 

et d Assvrance-Sante 
- L'Associatlon canadienne d~s chambres d'immeub1e 
- L'Asso~iation canadienne d Urbanisme 

Li Federation des Municip'alites du Canada 
- L A~sociatiQn nationa1e aes constructeurs d'habitations, devenue L'Association canadienne des constructeurs 

d habltatlons 
L'Institut royal d'architecture du Canada 
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MINISTRE(S) 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

LA SCHL PROFIL 
ANNEE: 1947 

PAGE 1 DE 2 

C.D. Howe, Reconstruction et Approvisionnements 

D.B. Mansur 

D.B. Mansur 

Major-General H.A. Young 

W.C. Clark, Ottawa f>toe M. McQueen, Winnipeg 

C. Gavsie, Ottawa J.J. Perrault, Montreal 

N.D. Lambert, Vancouver G.A. Smith, Hal i fax 

W.A. Mackintosh, Kingston G.F. Towers, Ottawa 

REMIS AU 
EMPLOYE(E)S BUREAUX ACTIF RECEVEUR GENERAL 

1,172 16 48,<J.1 $ 

HYPOTHEQUES ET PRETS ICOMPTES: S/O IM$. S/O 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

I"N"Es' 
S/O 

1
0 
•• 

S/O 

FAR S/O S/O UNITEs: M$. 

FACTEURS INTERNES 

La SCHL assume la responsabilite des logements mis en chantier par Wartime Housing Limited (W.H.L.) 
(4 600 logements) et 1 'administration de ses 25 437 logements paracheves. 

Nil 

La gestion de Housing Entreprises Canada Limited (H.E.C.L.) qui appartient en entier a un certain nombre de 
compagnies d'assurance-vie est confiee a la Societe (1 925 logements paracheves et 1 338 en voie de 
cons tructi on). 

o Les employes de W.H.L. (1 371) et de H.E.C.L. (206) deviennent des employes de la Societe. Le personnel total 
de la SCHL est reduit a 1 172 pour la fin d'annee. 
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LA SCHL PROFIL 
ANNF:E: 1947 

PAGE 2 DE 2 

FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHF:CAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROM ESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RF:C LAMAT IONS PAyF:ES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DF:FICIT) 

o Les prets pour 1 'habitation en milieu rural (agrico1e) entrent en vigueur. 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

o La SCHL assume un role de preteur de dernier recours pour 1es prets aux proprietaires-occupants, 1es prets pour 
logements locatifs et 1es prets pour 1es maisons de ferme. 

o La Societe, conjointement avec 1e Bureau federal de 1a Statistique, entreprend des re1eves des mises en chantier 
et des logements paracheves. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX R~GLEMENTS 

o Les institutions preteuses sont autorisees a entreprendre des projets de regroupement de terrains et 1a Societe 
leur fournit une garantie de rendement net. 

La SCHL est autorisee a consentir des prets "de dernier recours" aux proprietaires-occupants et aux 
constructeurs/entrepreneurs generaux d'ensemb1es de logements locatifs. 

o Le pourcentage du pret par rapport a 1a valeur d'emprunt de 1a propriete est augmente dans 1es cas ou 1a SCHL 
juge 1e prix de vente acceptable. 

o Le montant du pret maximum est porte de 7 000 $ a 8 500 $. 

FACTEURS EXTERNES 

o Afin d'encourager 1a construction de logements locatifs, 1e taux d'amortissement, aux fins de l'impot sur 1e 
revenu, est double pour 1es 10 premieres annees d'un ensemble de logements. 

Les taux d'interet sont stables. 

11 existe une disponibi1ite suffisante de capitaux hypothecaires. 

11 reste beaucoup a faire pour e1iminer 1 'accumUlation des besoins en logements tant en ce qui concerne le 
surpeup1ement que 1es normes de qua1ite des habitations. 

18. 



MINISTRE(S) 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PREsIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
O'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOYE(E)S 

1,345 

HYPOTH~QUBS BT PRETS 

BIENS IMMOBILIBRS SCHL 

FAR 

FACTBURS INTBRNES 

LA SCBL PROFIL 

C.D. Howe, Reconstruction et Approvisionnements 

R.H. Winters, Reconstruction et Approvisionnements 

D.B. Mansur 

D. B. Mansur 

Major-General H.A. Young 

ANNEB: 1948 

PAGB 1 DB 2 

W.C. C1 ark, Ottawa t-ne M. McQueen, Winnipeg 

N.D. Lambert, Vancouver 

M.W. Mackenzie, Ottawa 

W.A. Mackintosh, Kingston 

BUREAUX 

17 

ICOMPTES: 33,705 

UNITES: 45,493 

UNITES: S/O 

J.J. 

G.A. 

G.F. 

ACTIF 

174,().1 $ 

IM$. 

I'" M$. 

Perrault, Montreal 

Smith, Halifax 

Towers, Ottawa 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

Nil 

41,2 

118,8 

S/O 

Le Tres Honorable Louis-Stephen Saint-Laurent (liberal) devient Premier Ministre du Canada . 

• L 'actif et 1e passif de Wartime Housing Ltd (W.H.L.) sont cedes a 1a SCHL. 

La ville de Ajax, Ontario, est cedee a 1a SCHL par 1a Corporation des biens de guerre --- 600 logements 
residentie1s unifami1iaux, des batiments industrie1s et une usine de chauffage central. La Societe entreprend 
de transformer 1a "ville fantiime" en une collectivite industrielle, commercia1e et residentielle bien 
equi1ibree. 

La SCHL etab1it un systeme de re1eves mensue1s des mises en chantier et des logements paracheves, pour 1e compte 
du Bureau federal de 1a Statistique. 

• La Societe entreprend directement 1a construction de logements locatifs destines aux anciens combattants. 

19. 



LA SCHL PROFIL 
ANNEE: 1948 

PAGE 2 DE 2 

FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHEcAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

REcLAMATIONS PAyEES 

EI'IPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

M$. 

1'1$. 

M$. 

1'1$. 

1'1$. 

La Societe enquete sur le besoin de logements dans les villes eloignees mono-industrielles. 

o Les institutions preteuses et la SCHL entreprennent des projets de regroupement de terrains dans les regions 
urbaines. 

o Un regime d'assuranceeloyer est mis en oeuvre: 

La SCHL garantit un rendement minimum sur la mise de fonds initiale d'un entrepreneur moyennant des primes 
d'assurance annuelles; 

- Les loyers pendant les trois premieres annees sont determines suivant un accord conclu avec la SCHL; 

- Les garanties peuvent etre re-examinees pendant une periode allant jusqu'a 30 ans. 

o La premiere subvention pour l'elimination de taudis est attribuee a la Ville de Toronto qui projette de 
reamenager le terrain et de construire 1 056 logements a loyer modique (Regent Park). 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX R~LEMENTS 

o Les mesures legislatives habilitantes relatives au Regime d'assurance-loyer sont adoptees. 

o La SCHL est autorisee a entreprendre directement la construction d'ensembles de logements locatifs. 

FACTEURS EXTERNES 

o Les couts eleves de la main-d'oeuvre et des materiaux. 

o La naissance de 125 000 "premiers-nes" dans des familles deja formees cree de nouveaux besoins de logements 
familiaux autonomes. 

o Les futurs proprietaires-occupants ont de la difficulte a financer la mise de fonds initiale requise. 

o Une plus forte proportion des logements neufs sont situes dans les plus petites municipalites adjacentes 
(banlieues). 
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MINISTRE(S) 

PR~SIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR~SIDENT DE LA SOCI~~ 

VICE-PR~SIOENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES OU CONSEIL 
O'ADMINISTRATION 

VICE-PR~SIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOY~(E)S 

1 609 

HYPOTHtQUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAH 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL PROFIL 
ANN~E: 1949 

PAGE 1 DE 2 

R.H. Winters, Reconstruction et Approvisionnements 

O.B. Mansur 

O.B. Mansur 

Major-General H.A. Young 

W.C. Clark, Ottawa 

N.O. Lambert, Vancouver 

M. Boyer, Ottawa 

W.A. Mackintosh, Kingston 

BUREAUX 

25 

ICOMPTES: 49 364 

UNIT~S: 47 118 

UNIT~S: 5/0 

Mme M. McQueen, Winnipeg 

J.J. 

G.A. 

G.F. 

ACTIF 

271,3M $ 

IM$. 

1
0 
•. 

M$. 

Perrault, Montreal 

Smith, Halifax 

Towers, Ottawa 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

6,6M $ 

76,9 

156,1 

5/0 

• La construction directe de logements locatifs pour les anciens combattants est terminee et on confie a la SCHL 
la construction de logements permanents pour le personnel marie des Forces armees. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHl':CAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

LA SCHL 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAyEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (Dl':FICIT) 

PROFIL 
ANNtE:1949 

PAGE2 DE2 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

o La production de logements doit faire l'objet d'une entreprise conjointe de la SCHL et des provinces: 

- Les provinces peuvent acquerir/amenager du terrain et construire un ensemble de logements pour la vente ou 
pour la location; 

- Les couts en immobilisations, les profits ou les pertes doivent etre partages entre le gouvernement federal et 
la province participante a raison de 75 p. 100 et 25 p. 100 respectivement. 

o La cooperation avec les provinces devient une priorite. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX R~GLEMENTS 

o Les mesures legislatives habilitantes concernant les projets federaux-provinciaux sont adoptees. 

Une disposition prevoit le consentement de prets aux cooperatives "a caractere permanent" comme aux cooperatives 
"de construction". 

FACTEURS EXTERNES 

o Limitation de plus en plus forte de la construction residentielle a cause de la penurie de terrain viabilise. 

Demande soutenue de logements a cause du nombre rapidement croissant de familles. 

Penurie de capitaux hypothecaires pour la construction d'habitations en milieu rural. 
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MINISTRE(S) 

PR~SIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR~SIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PR~SIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VI CE- PRES I DENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOYE(E)S 

1 782 

BYPOTBEQUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCBL 

FAR 

FACTEURS INTERNES 

LA SCBL PROFIL 
ANNEE:1950 

R.H. Winters, Ressources et Deve10ppement 

D.B. Mansur 

D. B. Mansur 

Major-General H.A. Young / P. S. Secord 

W.C. C1 ark, Ottawa J.J. Perrault, Montreal 

N. D. Lambert, Vancouver G.A. Smith, Hal ifax 

W.A. Mackintosh, Kingston G.F. Towers, Ottawa 

Mme M. McQueen, Winnipeg Major-General H.A. Young, Ottawa 

REMIS AU 
BUREAUX ACTIF RECEVEUR GENERAL 

32 394,6M $ 7,2M $ 

ICOMPTES: 83 141 IM$. 155,4 

UNITES: 42 014 

I"" 
156,9 

UNITES: S/O S/O M$. 

• Le major-general H.A. Young demissionne comme vice-president de 1a SCHL pour devenir sous-ministre au ministere 
des Ressources et du Deve10ppement et Commissaire des Territoires du Nord-Ouest. 11 continue de faire partie du 
Consei1 d'administration de 1a SCHL. 

La SCHL fait l'acquisition de Laurentian Terrace, a Ottawa - une residence de 360 1its pour loger 1es employees 
de 1a Fonction pub1ique federa1e. 

• La ville de Deep River, en Ontario, propriete du Consei1 national de Recherches, est cedee a 1a Societe. 

• Un contrat de 1,9 million de dollars est accorde pour 1a construction de l'edifice du Bureau national, Chemin de 
Montreal, a Ottawa. 

• La SCHL entreprend son premier programme majeur de ventes d'immeub1es. En cinq ans, plus de 50 000 maisons 
unifami1ia1es sont vendues. 
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LA SCHL PROFIL 
ANNtE:I950 

PAGE2 DE2 

FONDS O'ASSURANCE 
HYPOTH~CAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER M$. 

ASSURANCE EN VIGUEUR M$. 

RtCLAMATIONS PAytES M$. 

EMPRUNTS M$. 

SURPLUS (DEFICIT) M$. 

o Le premier projet federal-provincial de logements publics est approuve a St-Jean (Terre-Neuve): (I) 

Terre-Neuve, la plus jeune des provinces du Canada, est la premiere a signer une entente federale-provinciale en 
vue de la construction de logements; elle donne ainsi 1 'exemple a d'autres parties du pays en vue d'obtenir de 
l'aide pour realiser des habitations a loyer modique: 

- Cent quarante familles sont en mesure de profiter de cette nouvelle entente; 
- La principale caracteristique de ce projet est que les logements sont construits a l'intention des personnes 

qui en ont reellement besoin; 
- Les locataires admissibles sont ceux dont le revenu ne depasse pas 3 800 $ par an et n'est pas inferieur a 

960 $. En fait, les loyers sont calcules et fixes d'apres la capacite de payer des locataires. 

Ce qui a permis de realiser ce projet a ete la cooperation entre le gouvernement federal, la province de 
Terre-Neuve et la ville de St-Jean. 

- Le partage des couts se fait entre les gouvernements federal et provincial, a raison de 75-25 pour cent 
respectivement, conformement aux mesures legislatives adoptees en 1949. 

La construction debute pour le projet de reamenagement de Regent Park a Toronto. A la fin de l'annee, 118 des 
1 056 logements prevus sont paracheves et occupes. 

(1) SCRL: AftepHou~8, Juittet 1950, Newfoundland Sign8 Fi~8t FedepaljPpovincial Agpeement, SCHL, Ottawa, 1950 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX ReGLEMENTS 

o Aucune modification a la LNH. 

FACTEURS EXTERNES 

o La demande est forte tant pour les logements destines aux proprietaires-occupants que pour les logements 
locatifs. 

11 y a penurie de materiaux et d'equipements de construction. 
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MINISTRE(S) 

PREsIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PREsIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOYE(E)S 

1 963 

HYPOTHEQUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAR 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL PROFIL 

R.H. Winters, Ressources et Developpement 

D.B. Mansur 

D.B. Mansur 

P.S. Secord 

J. E. Coyne, Ottawa 

J.Y. McCarter, Vancouver 

Mme M. McQueen, Winnipeg 

J.J. Perrault, Montreal 

BUREAUX ACTIF 

33 445,2M $ 

ICOMPTES: 103 888 

UNITES: 26 807 

UNITES: S/O 

ANNEE: 1951 

PAGE 1 DE 2 

G.A. Smith, Hal i fax 

K.W. Taylor, Ottawa 

Major-General H. A. Young, Ottawa 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

13,<»1 $ 

236,7 

123,1 

S/O 

• L'administration de la ville de Deep River, en Ontario, retourne au Conseil national de recherches • 

• On demande a la Societe d'aider a realiser le programme canadien de construction pour la defense: 

- Wartime Housing Ltd change de nom et devient Construction de defense ltee IC.D.L.); 

- La SCHL conclut une entente d'agence avec C.D.L. pour la gestion et la supervision des affaires de cet 
organisme; 

- La SCHL est responsable des appels d'offres, de 1 'attribution des contrats et de la supervision, du point de 
vue de l'ingenierie, de travaux de construction evalues a 88 millions de dollars. 

"Apres un examen approfondi de la question" le Conseil d'administration approuve 1 'adoption de la "semaine de 
cinq jours" a la SCHL. 

25. 



FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHeCAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

LA senL I PROFIL 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

ReCLAMATIONS PAyeES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (D~FICITJ 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

ANNeE :l951 

PAGE 2 DE2 

La SCHL adopte la politique suivant laquelle on ne tiendra pas compte d'une demande de pret si les travaux de 
construction ont depasse 1e stade de l'excavation. 

Un emprunteur peut obtenir un pret d'un pourcentage plus eleve par rapport a la valeur d'emprunt si le prix de 
vente de 1a maison construite ne depasse pas un maximum etabli par la Societe. 

MODIFICATIONS A LA LOIjAUX R~LEMENTS 

o Les taux d'interet maximums, aux termes de la LNH, doivent etre determines par dec ret ministerie1 plutot que 
d'etre prescrits par la Loi. 

FACTEURS EXTERNES 

Les taux d'interet augmentent. 

Les preteurs commencent a se desinteresser des prets conjoints, vu Que 1es prets en vertu de la LNH, dont 1es 
taux d'interet sont p1afonnes, deviennent moins attrayants. 

11 y a penurie de capitaux hypothecaires en provenance des etablissements de prets. 

11 y a penurie de terrains viabilises. 

o Les couts de construction a la hausse affectent 1a demande reelle. 

On demande aux constructeurs de fournir les services municipaux et d'en recouvrer le cout des acheteurs. Bon 
nombre de constructeurs se reti rent de ce marche. 
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MINISTRE(S) 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PR~SIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOYE(E)S 

2 208 

HYPOTHEQUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCRL 

FAR 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL PROFIL 
ANNEE: 1952 

PAGE 1 DE 2 

R.H. Winters, Ressources et Developpement 

D.B. Mansur 

D.B. Mansur 

P.S. Secord 

J.E. Coyne, Ottawa G.A. Smith, Hal ifax 

J. Y. McCarter, Vancouver K.W. Taylor, Ottawa 

Mme M. McQueen, Kingston W.J. Waines, Winnipeg 

J.J. Perrault, Montreal Major-General H.A. Young, Ottawa 

REMIS AU 
BUREAUX ACTIF RECEVEUR GENERAL 

34 515,4M $ 8,8M $ 

ICOMPTES: 118 663 IM$. 277 ,9 

UNITES: 21 248 

I"" 
111,8 

UNITES: S/O S/O M$. 

Tout le personnel du Bureau national est regroupe sous le meme toit dans l'edifice du Chemin de Montreal, a 
Ottawa, le 1er juillet. 

La SCHL entreprend la construction de collectivites residentielles a Deep River, en Ontario, pour l'Energie 
Atomique du Canada, Ltee (E.A.C.L.) et a Gander (Terre-Neuve), pour le ministere des Transports. 
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LA SCHL PROFIL 
ANNEE: 1952 

PAGE 2 DE 2 

FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHECAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROM ESSES D'ASSURER M$. 

ASSURANCE EN VIGUEUR M$. 

RECLAMATIONS PAYEES M$. 

EMPRUNTS M$. 

SURPLUS (DEFICIT) MS. 

Des capitaux de la SCHL sont mis a la disposition des petites localites. par l'entremise de preteurs. a titre 
d'agents de la SCHL: 

_ Les preteurs sont responsables de l'acheminement et de 1 'administration des prets pendant deux ans et peuvent 
acquerir un interet de 75 pour cent durant cette periode. 

o La Societe consent un volume plus eleve de prets directs en vertu du programme d'assurance-loyer. 

Les premieres maisons experimentales sont alors construites -- deux du type a panneaux et quatre unites 
prefabriquees. 

MODIFICATIONS A LA LOIjAUX REGLEMENTS 

o Le taux d'interet maximum aux termes de la LNH passe de 5 pour cent a 5~ pour cent. 

FACTEURS EXTERNES 

Une activite accrue de la part des preteurs par suite d'une plus grande flexibilite des taux d'interet maximums. 

o Les revenus reels croissants influent favorablement sur la demande de logements. 

o Une plus grande disponibilite de materiaux et de main-d'oeuvre de construction. 

o La stabilite des couts de construction. 

11 Y a penurie de terrains viabilises dans bon nombre de municipalites. surtout dans le Grand Toronto. 

o Certaines municipalites sont devenues des "villes dortoirs" et decouragent la construction residentielle. 

o L'Association des compagnies de fiducie du Canada est constituee. 
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MINISTRE(S) 

PRtSIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRtSIDENT DE LA SOCI~E 

VICE-PRtSIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRtSIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOYE(E)S 

2 083 

HYPOTHmUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAH 

FACTEURS INTERNES 

LA seHL PROFIL 

R.H. Winters, Travaux publics 

D.B. Mansur 

D.B. Mansur 

P.S. Secord 

J. Eo Coyne, Ottawa 

J. Y. McCarter, Vancouver 

Mme M. McQueen, Kingston 

J.J. Perrault, Montreal 

BUREAUX 

34 

ICOMPTES: 141 299 

UNITES: 19 001 

UNITES: S/O 

ANNEE: 1953 

PAGE 1 DE 

G.A. Smi th, Hal ifax 

K.W. Taylor, Ottawa 

W.J. Waines, Winnipeg 

Major-General H.A. Young, Ottawa 

REMIS AU 
ACTIF RECEVEUR GENERAL 

607,3M $ 7,5M $ 

IMS. 363,4 

I"· 107,4 

S/O MS. 

o L'entente d'agence conclue entre la Societe et Construction de defense ltee (C.D.L.) prend fin. Depuis 1951, 
des travaux de defense evalues a 390 millions de dollars ont ete executes sous la supervision de la Societe. 

29. 



LA SCHL PROFIL 
ANNEE: 1953 

PAGE 2 DE 2 

FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHtCAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DtFICIT) 

o Le programme des "prets conjoints" prend fin: 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

- De 1935 a 1953, 168000 prets conjoints eva1ues a 1,2 milliard de dollars ont ete finances pour 1a 
construction de 203 000 logements; 

- Deux (2) logements sur onze (11) construits au Canada durant cette periode ont ete finances en vertu de ce 
programme. 

o La SCHl repond a un accroissement de 1 'interet public pour des prets aux compagnies a dividendes 1imites en vue 
de rea1iser des projets de logements a loyer moyen. 

MODIFICATIONS A LA Lor/AUX R~GLEMENTS 

les dispositions prevoyant des subventions aux municipa1ites pour l'e1imination des taudis sont e1argies pour 
permettre qu'une subvention soit versee lorsque 1e terrain deb1aye doit servir a 1a construction d'un ensemble 
de logements locatifs federaux-provinciaux, de logements a dividendes 1imites (Dl), ou, dans 1es cas ou un autre 
terrain doit etre utilise aux memes fins. le terrain deb1aye doit etre utilise a des fins pub1iques. 

FACTEURS EXTERNES 

le raffermissement general de l'economie entraine une hausse des revenus reels et un volume sans precedent de 
construction residentie11e. 

Les constructeurs exigent de plus des engagements "par anticipation" aux termes de 1a LNH a cause des capitaux 
qui deviennent necessaires pour financer 1es services municipaux. 

les preteurs existants -- Compagnies d'assurance-vie, compagnies de prets et de fiducie -- ne peuvent pas 
maintenir une provision suffisante de capitaux hypothecaires. 

o L'Institut canadien de 1 'habitation usinee (ICHU) est constitue. 

11 y a disponibi1ite suffisante de materiaux de construction et 1a main-d'oeuvre continue d'augmenter. 

o les couts de construction sont stables. 

30. 



MINISTRE(S) 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT!MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOYE(E)S 

2 212 

HYPOTHEQUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAR 

FACTEURS INTERNES 

LA SCaL l PROFIL 

R.H. Winters, Travaux publics 

D.B. Mansur / S. Bates 

0.6. Mansur / S. Bates 

P.S. Secord 

J. E. Coyne, Ottawa 

J.Y. McCarter, Vancouver 

MIne M. McQueen, Kingston 

J. F. Parkinson, Ottawa 

BUREAUX 

56 

ICOMPTES: 151 004 

UNITES: 18 297 

UNITES: 5/0 

ACTIF 

672,3M $ 

ANNEE: 1954 

PAGE 1 DE 2 

J.J. Perrault, Montreal 

G.A. Smith, Hal i fax 

W.J. Waines, Winnipeg 

Major-General H.A. Young, Ottawa 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

5,3M $ 

429,3 

104,0 

S/O 

o 0.6. Mansur donne sa demission le ler novembre et est remplace par S. Bates. 

o Accroissement des travaux d'evaluation et d'inspection par suite de 1 'introduction de l'assurance-pret 
hypothecai reo 

o Une expansion majeure du reseau des bureaux de la Societe a l'exterieur. 

Une decentralisation de 1 'administration et de la comptabilite des prets hypothecaires qui sont confiees aux 
bureaux locaux. 
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LA SCHL PROFIL 

PAGE 2 DE 2 

FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTH~CAIRE Pt{OMESSES D'ASSURER 39 959 unites M$. 378,2 

Non applicable avant 1954 
ASSURANCE EN VIGUEUR M$. 378,2 

R~CLAMATIONS PAY~ES M$. NIL 

EMPRUNTS M$. NIL 

SURPLUS (D~FICIT) M$. 2,4 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

U L'assurance-pret hypothecaire remplace les prets conjoints en vue de: 

- Augmenter la liquidite et la possibilite de transporter les creances hypothecaires pour la construction 
residentielle; 

- Assurer la participation continue des preteurs agrees actuels; 

- Permettre aux banques a charte et aux banques d'epargne du Quebec de s'interesser au domaine des prets 
hypothecaires pour la construction residentielle; et 

Prevoir que des particuliers et d'autres preteurs puissent posseder des creances hypothecaires assurees, a 
condition que la gestion des comptes hypothecaires soit confiee a des preteurs agrees aux termes de la LNH. 

MODIFICATIONS A LA LOIjAUX RtGLEMENTS 

La LNH de 1954 est promulguee. Le regime des prets conjoints est remplace par l'assurance-pret hypothecaire. 
Les dispositions suivantes de la LNH de 1944 restent en vigueur: 

- Les garanties de loyer aux entrepreneurs; 

- Le regroupement de terrains; 

- L'elimination des taudis; 

- Les logements publics federaux-provinciaux; et 

- Les prets pour 1 'amelioration et l'agrandissement de maisons. 

U La SCHL est autorisee a acheter et vendre des creances hypothecaires assurees. 

U Le taux d'interet maximum des prets consentis aux termes de la LNH passe de 5\ a 5~ pour cent. 

FACTEURS EXTERNES 

Les banques sont autorisees a consentir des prets hypothecaires assures aux termes de la LNH. 

Les deductions pour amortissement (D.P.A.) sont adoptees, a la place des frais d'amortissement. 

11 y a toujours penurie de terrains residentiels viabilises. 
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MINISTRE(S) 

PR~SIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR~SIDENT DE LA SOCI~~ 

VICE-PR~SIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PR];:SIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOyt(E)S 

2 283 

HYPOTHtOUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAH 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL I PROFIL 

R.H. Winters, Travaux publics 

S. Bates 

S. Bates 

P.S. Secord 

R.B. Bryce, Ottawa 

J. Y. McCarter, Vancouver 

r-tne M. McQueen, Ki ngs ton 

J. F. Parkinson, Ottawa 

BUREAUX 

67 

ICOMPTES: 146 439 

UNIT~S: 17 240 

UNITES: S/O 

ACTIF 

668,9M $ 

J.J. 

G.A. 

W.J. 

Perrault, Montreal 

Smith, Hal ifax 

Waines, Winnipeg 

ANNEE: 1955 

PAGE 1 DE 2 

Major-General H.A. Young, Ottawa 

REMIS AU 
RECEVEUR GtNtRAL 

6,5M $ 

426,0 

99,0 

S/O 

33. 



FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHtCAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

LA seHL 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

PROFIL 

63 238 unites M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

o Premiere compilation systematique de donnees statistiques sur la production de logements. 

ANNEE: 1955 

PAGE 2 DE 2 

600,7 

529,0 

NIL 

NIL 

11,8 

o L'expansion des ensembles d'habitations en banlieue des grands centres urbains excede la disponibilite des 
services municipaux. Un nombre croissant de prets sont consentis aux termes de la LNH pour des maisons pourvues 
de puits et de fosses septiques. 

o La SCHL vend 1 711 creances hypothecaires evaluees a 16,9 millions de dollars en vue de developper davantage Ie 
marche secondaire de prets hypothecaires. 

La Societe approuve une subvention pour l'elimination de taudis a Regent Park South, a Toronto. Environ 
730 logements publics doivent y etre construits. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

o Le taux d'interet maximum est reduit de 5~ a 5~ pour cent. 

FACTEURS EXTERNES 

o La demande d'espace habitable a exerce une contrainte tres forte sur Ie cadre de I 'organisation des localites. 
Les banlieues se sont prolongees bien au dela des limites des villes et ainsi, la tache de fournir des ecoles et 
d~s rue~, et d'installer des services sanitaires.a et~)imposee a des municipalites qui possedaient tres peu 
d experlence et tres peu de ressources a cette fln. (1 

o De nombreux changements se sont produits dans les maisons deja existantes, a l'interieur des villes. Dans les 
vieux quartiers residentiels, certaines maisons ont ete remplacees par des maisons d'appartements et d'autres 
ont ete transformees en maisons de rapport et pour servir a d'autres fins. De tout un siecle de construction de 
mgisQns, les villes canadiennes ont herite d'un stock de maisons qui se deteriorent constamment et deviennent desuetes. (1) 

o L'industrie de la construction de maisons a grandi; elle est devenue assez importante et competente pour 
produire non seulement des maisons particulieres, mais des communautes entieres. Les gouvernements locaux ont 
fait de gran9s progres vers I 'acQuisition de personnel specialise qui tracera d'avance Ie plan de la prochaine 
vague de crOlssance des vllles. (1) 

Dans les villes canadiennes, on commence maintenant a se preoccuper des conditions de logement des familIes a 
revenu peu eleve et des personnes agees. Certains organismes civiques et certains gouvernements ont deja 
commence a s'attaquer a un autre aspect du logement. Le reamenagement des villes et la construction de maisons 
pour ceux dont la situation economique ne permet pas de se procurer une maison, seront sans doute des sujets 
importants de discussion publique au cours des prochaines annees. (1) 

TTT SCHL : Rappo~t annueZ de 1955, L'habitation au canada, 1946-1955, SCHL, Ottawa 1956 
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MINISTRS(S) 

PREsIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VI CE- PREs I DENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOyE(E)S 

2 243 

HYPOTHEQUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAH 

FACTEURS INTERNES 

LA seHL : PROFIL 

R.H. Winters, Travaux publics 

S. Bates 

S. Bates 

P.S. Secord 

R.B. Bryce, Ottawa 

E.F. Charlton, Halifax 

N.D. Lambert, Vancouver 

Mme M. McQueen, Kingston 

BUREAUX 

68 

ICOMPTES: 141 857 

UNITES: 15 825 

UNITES: S/O 

ANNEE: 1956 

PAGE 1 DE 2 

J.F. Parkinson, Ottawa 

J.J. Perrault, Montreal 

W.J. Waines, Winnipeg 

Major-General H.A. Young, Ottawa 

ACTIF 

657,9M $ 

IN"~ 
M$. 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

5,9M $ 

417,9 

92,2 

S/O 

Les services de conseillers en gestion de Price Waterhouse sont retenus pour examiner 1 'organisation, les 
methodes et fa~ons de proceder de la SCHL. 

o Les travaux de construction d'un edifice a bureaux debutent, pour y loger le personnel du Bureau regional pour 
l'Ontario et les employes de la succursale du North York (qui deviendra plus tard la succursale de Toronto). 

35. 



LA seHL PROFIL 
ANN1':E=1956 

PAGE 2 DE 2 

FONDS D'ASSURANCE 
BYPOTHnCAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

R1':CLAMATIONS PAY1':ES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (D1':FICIT) 

38 611 unites M$. 387,5 

M$. 1 083,0 

M$. NIL 

M$. NIL 

M$. 22,1 

Plus de la moitie des logements approuves en vertu du Programme de prets aux compagnies a dividendes limites 
l'ont ete au benefice d'organismes sans but lucratif. 

Les industries primaires manifestent plus d'interet pour les logements finances aux termes de la LNH et destines 
a leurs employes. 

o La Societe approuve le projet Jeanne-Mance a Montreal -- le seul projet federal-provincial de logements publics 
dans la province de Quebec, la Ville de Montreal agissant comme agent de la Province. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX RtGLEMENTS 

o Une aide accrue aux municipalites est approuvee, pour 1 'elimination des taudis: 

- Les terrains deblayes peuvent etre reutilises a toute fin jugee appropriee; 
- Une aide financiere est prevue pour des etudes sur les conditions de logement. 

o Le montant est augmente et la periode d'amortissement prolongee dans le cas des prets pour 1 'amelioration de 
maisons. 

Le taux d'interet maximum des prets aux termes de la LNH passe de 5~ a 5~ pour cent. 

FACTEURS EXTERNES 

o Le Conseil canadien de 1 'habitation (C.C.H.) est constitue. 

Le marche secondaire des creances hypothecaires est toujours florissant -- les preteurs vendent environ 
7 000 creances evaluees a 68 millions de dollars. 

Une activite intense de construction influe negativement sur la disponibilite de capitaux hypothecaires pour la 
construction residentielle. 
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MINISTRE(S) 

PR~SIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR~SIDENT DE LA socItT2 

VICE-PR~SIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOY~(E}S 

1 930 

HYPOTH~QUES ET PRRTS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAR 

FACTEURS INTERNES 

LA seBL s PROfIL 

R.H. Winters, Travaux publics 
H. Green, Travaux publics 

S. Bates 

S. Bates 

P.S. Secord 

R.B. Bryce, Ottawa 

E.F. Charlton, Saint-Jean 

N.D. Lambert, Vancouver 

I>lne M. McQueen, Kingston 

BUREAUX 

64 

ICOMPTES: 143 917 

UNIT~S: 14 282 

UNITES: S/O 

J.F. 

J.J. 

W.J. 

Parkinson, Ottawa 

Perrault, Montreal 

Waines, Winnipeg 

ANNEE: 1957 

PAGE 1 DE 2 

Major-General H.A. Young, Ottawa 

ACTIF 

698,9M $ 

I"· M$. 

REMIS AU 
RECEVEUR G~N~RAL 

5,SM $ 

454,5 

85,2 

S/O 

o Le Tres Honorable John Diefenbaker (conservateur) devient Premier Ministre du Canada le 21 juin 1957. 

o La SCHL con~oit et prepare des modeles de maisons a construire dans les territoires du Grand Nord pour repondre 
aux exigences du pergelisol -- a Tuktoyaktuk, et, en vue de situer ailleurs la ville de Aklavik. 
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LA SCBL PROFIL 
ANNEE: 1957 

PAGE 2 DE 2 

FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHECAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAyEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

23 987 uni tes M$. 261,0 

M$. 1 425,0 

M$. NIL 

M$. NIL 

M$. 30,4 

• La Societe institue le Programme de prets pour la construction de maisons de dimensions modestes pour contrer la 
tendance a construire de plus grandes maisons -- 13 000 prets directs de la SCHL sont approuves a cette fin. 

La SCHL assume un role plus actif en tant que preteur "de dernier recours". 

Les preteurs agrees sont nommes "agents" de la SCHL pour consentir des prets directs. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX R~GLEMENTS 

Le rapport pret/valeur d'emprunt a l'endroit des proprietaires-occupants est augmente a 70 pour cent des 
premiers 12 000 $ et a 70 pour cent du reste. 

• Le montant maximum d'un pret aux termes de la LNH est fixe a 12 800 $. 

Le taux d'interet est porte de 5~ a 6 pour cent. 

FACTEURS EXTERNES 

• L'Institut d'amenagement urbain est constitue. 

La demande persistante de capitaux d'investissement fait augmenter les taux d'interet sur les prets 
hypothecaires pour la construction residentielle. 

Les preteurs, sauf les banques, accusent une forte baisse du volume des prets consentis aux termes de la LNH. 

L'interet a l'egard du reamenagement des secteurs en voie de deterioration continue de grandir. 

• Une demande croissante de logements a prix modique et de nouvelles formes d'habitations. 

• Les fonds de pension ou caisses de retraite continuent d'acheter un volume important de creances hypothecaires 
LNH. 
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MINISTRE(S) 

PR~SIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR~SIDENT DE LA SOCI~~ 

VICE-PRtSIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

LA seHL I PROFIL 

H. Green, Travaux publics 

S. Bates 

S. Bates 

P. S. Secord 

R. B. Bryce, Ottawa 

LF. Charlton, Saint-Jean 

N. O. Lambert, Vancouver 

ANN~E: 1958 

PAGE 1 DE 2 

J.F. Parkinson, Ottawa 

J.J. Perrault, Montreal 

J.G. Miller, Portage la Prairie 

Mne M. McQueen, Kingston Major-General H.A. Young, Ottawa 

VICE- PRES !DENTS 
Non applicable avant 1965 

REMIS AU 
EMPLOYE(E)S BUREAUX ACTIF RECEVEUR GtNtRAL 

1 961 64 Milliard $ 8,OM $ 

HYPOTHEQUES ET PRETS ICOMPTES: 166 781 IM$. 776,0 

BIENS IMMOBILIERS SCHL UNITES: 13 252 I"· 77 ,6 

FAR UNITES: S/O S/O M$. 

FACTEURS INTERNES 

Un remaniement majeur sur le plan de 1 'organisation: 

- L 'administration des creances hypothecaires et des immeubles est concentree dans 17 bureaux; 

- On accorde une autorite accrue aux directeurs des bureaux locaux. 

"La reorganisation fut effectuee pour aider la Societe a servir le public le plus efficacement et le plus 
economiquement possible, tout en lui assurant plus de flexibilite afin qu'elle puisse s'adapter rapidement aux 
changements dans le volume et la nature de ses affaires." (1) 

(1) SCHL Rappo~t annuel 1958. O~gani8ation et Pe~8onneZ, SCHL, Otta~, 1958 
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LA SCHL PROFIL 
ANNf:E: 1958 

PAGE 2 DE 2 

FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTS2CAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITI QUE 

PROMESSES D'ASSURER 45 716 uni tes 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RRcLAMATIONS PAyRES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DRFICIT) 

• L'entente avec les preteurs agrees concernant les prets d'agence prend fin. 

M$. 510,0 

M$. 2 100,0 

MS. ,I 

M$. NIL 

M$. 45,7 

La SCHL institue les prets hypothecaires qu'elle consent directement aux constructeurs qui batissent des 
logements pour les revendre a des fins de speculation. 

La Societe adopte les Normes de construction residentielle publiees par la Division des recherches en batiment 
du Conseil national de Recherches et les prescrit comme exigences minimales pour les maisons financees aux 
termes de la LNH. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX R~LEMENTS 

• Modifications a la LNH concernant la regie interne. 

FACTEURS EXTERNES 

Incertitude sur le plan economique. 

• Volume record de production par l'industrie de la construction de maisons (164632 mises en chantier). 
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MINISTRE(Sl 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOYE(ElS 

1 970 

HYPOTHEQUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAH 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL PROFIL 

H. Green, Travaux publics 

D.J. Walker - Travaux publics 

S. Bates 

S. Bates 

P. S. Secord 

R.B. Bryce, Ottawa 

Dr. A.F. Laidlaw, Ottawa 

N.D. Lambert, Vancouver 

J.G. Miller, Portage la Prairie 

BUREAUX 

51 11,3 

ICOMPTES: 185 755 

UNITES: 11 916 

UNITES: S/O 

ANNEE: 1959 

PAGE 1 DE 2 

J.F. Parkinson, Ottawa 

r-tne M. E. Perney, Toronto 

J.J. Perrault, Montreal 

Major-General 

ACTIF 

Mill iard $ 

IM$. 

'0$. 
M$. 

H.A. Young, Ottawa 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

9,6M $ 

1,061,5 

68,4 

S/O 

La SGHL participe de plus en plus a 1a conception et a 1a construction des ensembles federaux-provinciaux de 
logements publics. 

• On se preoccupe au sujet du portefeui11e de creances hypothecaires qui augmente rapidement et qui entraine des 
prob1emes de perception, de paiement des impots, d'arrerages et de defauts de paiement auxque1s il faut faire 
face. 
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LA SCHL ~ PROFIL 
ANN~E: 1959 

PAGE 2 DE 2 

FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTH~CAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

R~CLAMATIONS PAY~ES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (D~FICIT) 

25 082 uni tes M$. 283,0 

'1$. 2 733,0 

M$. ,4 

M$. NIL 

M$. 61,1 

• La SCHL verse une subvention a l'Ontario Research Foundation pour des recherches en vue de mettre au point un 
apparei1 autonome de purification des eaux usees dans un immeuble residentiel. 

• La SCHL et la province d'Ontario nomment un Comite charge de reexaminer l'echelle progressive des loyers qui 
s'applique aux ensembles de logements publics. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX R~LEMENTS 

• La SCHL est autorisee a administrer des prets assures pour le compte des preteurs. 

• Autres modifications a 1a LNH concernant 1a regie interne. 

• Le taux d'interet maximum augmente de 6 a 6~ pour cent. 

FACTEURS EXTERNES 

o La reprise genera1e de l'economie entraine des demandes concurrentie11es de capitaux a long terme. 

o Les preteurs agrees ne consentent plus de prets aux termes de 1a LNH. La SCHL consent directement des prets 
hypothecaires, a titre de compensation. 

o La demande de logements est forte. Les taux de formation de nouvelles fami11es ne font que marquer 1e debut 
d'une longue tendance a la hausse. 

o L'interet public s'intensifie en ce qui concerne le reamenagement des centres urbains et 1 'habitation pour 1es 
personnes a faib1e revenu. 

o Un comite de l'Institut royal d'architecture du Canada (I.R.A.C.) commence une enquete sur la conception des 
secteurs residentiels. 

"Ce qui a importe 1e plus, en ce qui concerne 1es realisations en matiere d'habitation dans 1es annees 
cinquante" ont ete la tres forte demande sousejacente de logements et les ameliorations apportees aux conditions 
de logement, grace aux volumes eleves de construction realises." (1) 

(1) SCHL: Rappo~t annuet 1959, Une decennie de financement hypothecaipe, SCHL, Otta~, 1959 
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LA SCHL PROFIL 

PAGE 1 DE 2 

MINISTRE(S) 

PRtSIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRtSIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRtSIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRf':SIDENTS 
Non applicable avant 1965 

O.J. Walker - Travaux publics 

S. Bates 

S. Bates 

P. S. Secord 

A.G. Boisclair, Montreal 

R.B. Bryce, Ottawa 

t>tne M. Campbell, Toronto 

Dr. A.F. Laidlaw, Ottawa 

N. O. Lambert, Vancouver 

J.C. Miller, Portage la Prairie 

J.F. Parkinson, Ottawa 

Major-General H.A. Young, Ottawa 

REMIS AU 
EMPLOYf':(E)S BUREAUX ACTIF RECEVEUR GENERAL 

1 896 50 1,6 Mill iard $1 10,lM $ 

HYPOTH£QUES ET PRETS ICOMPTES: 199 872 IM$. 1 302,7 

BIENS IMMOBILIERS SCHL UNITf':S: 11 130 I"'· 62,3 

FAR UNITf':S: S/O S/O M$. 

FACTEURS INTERNES 

• La SCHL organise et met en oeuvre un programme complet de formation en administration des creances hypothecaires 
et des proprietes. 

• La LNH est modifiee pour empecher qu'on ne pratique aucune discrimination contre qui que ce soit pour des 
raisons de race, de couleur, de religion ou d'origine ethnique: 

- Tous les formulaires hypothecaires et autres formulaires doivent etre revises en consequence. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHP:CAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

LA SCHL 

PROM ESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DP:FICIT) 

PROFIL 

21 156 unites M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

Etab1issement du Programme d'aide aux infrastructures municipa1es; ce programme prevoit: 

- Des prets aux municipa1ites et aux corporations municipa1es de systemes d'egout; 
- La construction ou 1 'expansion des entreprises de traitement des eaux usees; 

ANNEE: 1960 

PAGE 2 DE 2 

231,9 

3 090,0 

1,9 

NIL 

72,6 

- L'admissibi1ite des reseaux de co11ecteurs principaux des eaux d'egout, des usines centra1es d'epuration 
desservant une ou p1usieurs municipa1ites; 

- Des prets s'e1evant jusqu'aux deux tiers du cout, pour une periode all ant jusqu'a cinq ans; 
- Que 25 pour cent des travaux en place avant 1e 31 mars 1963 peuvent faire 1 'objet d'une quittance. 

o Etab1issement des prets pour loger 1es etudiants des universites; ce1a comprend: 
- Des prets aux universites a 90 pour cent des couts; 
- Des constructions nouvelles ou 1a transformation de batiments existants; 
- Une periode de remboursement de 50 ans. 

Les abris contre 1es retombees radio-actives sont admissib1es au financement en vertu de 1a LNH. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX R~GLEMENTS 

o Le rapport pret/va1eur d'emprunt des prets hypothecaires pour un proprietaire-occupant, passe de 90 a 95 pour 
cent des premiers 12 000 $ de 1a valeur d'emprunt. 

o Dans 1e cas des 10gements 10catifs, ce pourcentage augmente a 85 pour cent. 

o Les ententes federa1es-provincia1es portent sur 1 'acquisition, 1 'amelioration et 1a transformation de batiments 
existants a des fins d'habitation. 

o La SCHL est autorisee a consentir des prets pour des projets de 10gements destines aux etudiants des universites. 

o La SCHL est autorisee a consentir des prets pour aider 1es municipa1ites a amenager ou agrandir des entreprises 
d'epuration des eaux d'egout. 

o Les taux d'interet pour 1es prets aux universites et 1es entreprises d'epuration des eaux d'egout doivent etre 
fixes en rapport avec 1es taux d'emprunt a long terme du gouvernement federal. 

o Le montant maximum du pret hypothecaire est augmente de 500 $ dans 1es cas ou l'on construit un abri contre 1es 
retombees radio-actives. 

Le montant maximum du pret hypothecaire aux termes de 1a LNH, dans 1e cas d'un proprietaire-occupant, est 
augmente a 14 900 $. 

FACTEURS EXTERNES 

o Pour 1a premiere fois, en 15 ans, 1a construction de logements diminue par suite de 1a demande, surtout a cause 
d'une reduction de 1 'immigration et du ra1entissement de 1a croissance du revenu. 

o Les compagnies d'assurance-vie ainsi que 1es compagnies de fiducie et de prets reagissent favorab1ement a 1a 
hausse du taux d'interet en decembre 1959 (de 6 a 6~ pour cent), mais 1es banques, qui sont 1imitees par 1a Loi 
sur 1es Banques a ne preter qu'a 6 pour cent, ne consentent plus de prets aux termes de 1a LNH. (1) 

o On remarque une baisse sensible du marche secondaire des creances hypothecaires. 

(1) SCHL Rappo~ annuel 1960, Le faateu~ de La demande en 1960, SCHL, Otta~, 1960 
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MINISTRE(S) 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRRsIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOYE(E)S 

2 056 

HYPOTHEQUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAR 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL PROFIL 

D.J. Walker - Travaux publics 

S. Bates 

S. Bates 

P. S. Secord 

A.G. BOisclair, Montreal 

R.B. Bryce, Ottawa 

r-tne M. Campbell, Toronto 

Dr. A.F. Laidlaw, Ottawa 

BUREAUX 

50 

ICOMPTES: 211 472 

UNITES: 12 150 

UNITES: 870 

N.D. Lambert, Vancouver 

J.C. Miller, Portage la 

J.F. Parkinson, Ottawa 

ANNEE: 1961 

PAGE 1 DE 2 

Prairie 

Major-General H.A. Young, Ottawa 

ACTIF 

1,8 Mill i ard $1 

REMIS AU 
RECEVEUR GRNRRAL 

10,5M $ 

478,8 

73,4 

9,9 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTH'ECAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

LA SCHL 

PROM ESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

PROFIL 

36 810 unites M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

ANNEE: 1961 

PAGE 2 DE 2 

439,4 

3 640,0 

9,8 

NIL 

86,8 

• On demande a la Societe de vendre une partie de son portefeuille de creances hypothecaires en vue d'encourager 
la mise en valeur d'un marche secondaire de ces creances: 

- A la suite de trois offres de ventes a l'enchere, la SCHL realise des ventes de 40,7 millions de dollars. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

• Modifications a la LNH concernant la regie interne. 

o Le taux d'interet maximum aux termes de la LNH est reduit de 6% a 6~ pour cent. 

FACTEURS EXTERNES 

o Le vol ume de construction augmente. 

• Les couts de construction sont moins eleves. 

Les banques sont toujours inactives en ce qui concerne les prets selon la LNH. 
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MINISTRE(S) 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRtSIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOYE(E)S 

2 017 

HYPOTHEQUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAR 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL PROFIL 

D.J. Walker - Travaux publics 

E.D. Fulton - Travaux publics 

S. Bates 

S. Bates 

P.S. Secord 

A.G. Boisclair, Montreal 

R.B. Bryce, Ottawa 

Mme M. Campbell, Toronto 

Or. A.F. Laidlaw, Ottawa 

BUREAUX ACTIF 

ANN1'!E: 1962 

PAGE 1 DE 2 

N.D. Lambert, Vancouver 

J.C. Miller, Portage la Prairie 

J.F. Parkinson, Ottawa 

Major-General H.A. Young, Ottawa 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

53 11,9 Milliard $ 10,5M $ 

ICOMPTES: 213 814 IM$. 589,9 

UNITES: 12 678 , ... 
UNITEs: 1 731 M$. 

76,2 

15,0 
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LA SCHL PROFIL 
ANNeE: 1962 

PAGE 2 DE 2 

FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHeCAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

ReCLAMATIONS PAyeES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DeFICIT) 

32 437 unites M$. 383,4 

M$. 4 123,0 

M$. 9,7 

M$. NIL 

M$. 102,0 

• La SCHL commandite l'Union des cooperatives du Canada pour examiner 1a possibi1ite de construire des logements 
par 1e truchement de cooperatives sans but 1ucratif. 

• Les colleges deviennent admissib1es en ce qui concerne les prets pour residences universitaires. 

• La SCHL est autorisee a consentir directement des prets pour des logements locatifs (prets de dernier recours). 

• Les constructeurs-marchands de moindre envergure, en dehors des regions metropo1itaines sont admissib1es a deux 
prets hypothecaires en vue de construire des maisons "mode1es": 

- 11 n'est pas necessaire que ces maisons soient vendues d'avance a un acheteur qua1ifie. 

La SCHL vend, a meme son propre portefeui11e, des creances hypothecaires eva1uees a 60 millions de dollars. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX R~LEMENTS 

• Modifications a 1a LNH concernant 1a regie interne. 

FACTEURS EXTERNES 

• La proportion des mises en chantier de logements locatifs augmente - i1 se fait beaucoup de construction 
d'immeub1es d'appartements. 

On s'eloigne du financement aux termes de 1a LNH. 

• On note une reduction sensible du nombre de nouvelles fami11es, ce qui indique une reduction tres nette de 
l' immigration. 

Le besoin accru de logements pour etudiants indique une importance accrue des etudes plus poussees. 
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MINISTRE(S) 

PR~SIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRtSIDENT DE LA SOCI~E 

VICE-PREsIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOyE(E)S 

2 037 

HYPOTHtQUES ET PR~S 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAR 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL PROFIL 

E.D. Fulton - Travaux publics 

J.R. Garland - Revenu national 

S. Bates 

S. Bates 

P.S. Secord / H.W. Hignett 

L. de G. Giguere, Montreal D.A. 

R.B. Br yce, Ottawa J.e. 

Mme M. Campbell, Toronto J.F. 

Dr. A.F. Laidlaw, Ottawa R.G. 

BUREAUX ACTIF 

53 11,95 Milliard $ 

ICOMPTES: 210 245 IM$. 

UNITEs: 11 943 

I'" UNITES: 2 705 M$. 

ANNEE:1963 

PAGEl DE2 

Lanskai1, Vancouver Ouest 

Miller, Portage 1a Pr a i ri e 

Parkinson, 

Robertson, 

Ottawa 

Ottawa 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

10,lM $ 

1 652,9 

67,5 

22,0 

• Le Tres Honorable Lester B. Pearson (liberal) devient Premier Ministre du Canada, 1e 22 avril 1963. 

P.S. Secord demissionne comme vice-president, a 1a SCHL; i1 est remp1ace par H.W. Hignett. 

Le Major-General H.A. Young demissionne comme membre du Consei1 d'administration et quitte 1a Fonction pub1ique 
ou i1 etait sous-ministre des Travaux publics . 

• On etudie 1es recommandations de 1a Commission roya1e Glassco sur 1 'organisation du Gouvernement, pour en faire 
des applications possibles a 1a SCHL. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHECAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

LA SCHL PROFIL 

PROMESSES D'ASSURER 30 085 unites 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

La SCHL institue le Programme de construction d'habitations en hiver. 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

ANNEE: 1963 

PAGE 2 DE 2 

364,5 

4 499,0 

13,9 

NIL 

115,9 

La Societe consent des prets hypothecaires directement aux constructeurs-marchands meme avant que les maisons 
aient ete vendues (prets pour la speculation). 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

• Le rapport pret/valeur d'emprunt des prets hypothecaires aux proprietaires-occupants augmente de 90 a 95 pour 
cent des premiers 13 000 $ de la valeur d'emprunt d'une maison et a 70 pour cent du reste de cette valeur. 

• Le montant maximum des prets hypothecaires consentis aux termes de la LNH est augmente a 15 600 $ pour les 
maisons destinees aux proprietaire-occupants et a 12 000 $ pour les logements locatifs. 

FACTEURS EXTERNES 

• La Commission royale Glassco sur 1 'organisation du Gouvernement recommande la creation d'un ministere federal de 
1 'Habitation et des Affaires urbaines. 

11 Y a disponibilite suffisante de capitaux hypothecaires pour la construction residentielle. 
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MINISTRE(S) 

PR~SIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR~SIDENT DE LA SOCI~~ 

VICE-PRtSIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

.. MEMBRES DU CONSEIL 
O'AOMINISTRATION 

VICE- PRES !DENTS 
Non applicable avant 1965 

LA SCHL PROFIL 
ANNl':E:l964 

PAGEl DE2 

J.R. Garland - Revenu national 

J.R. Nicholson - Postes/Travail/Citoyennete et Immigration 

S. Bates / H.W. Hignett 

S. Bates / H.W. Hignett 

H.W. Hignett / J. Lupien 

R.B. Bryce, Ottawa D.A. Lanskail, Vancouver Ouest 

MIne M. Campbell, Toronto J.F. Parkinson, Ottawa 

L. de G. Gi guer e, Montr eal R.G. Robertson, Ottawa 

Dr. A.F. Laidlaw, Ottawa N. Zunic, St-Boniface 

REMIS AU 
EMPLOYl':(E)S BUREAUX ACTIF RECEVEUR Gl':N~RAL 

2 055 55 ~,14 Mill iards $1 8,6M $ 

HYPOTHEQUES ET PRETS ICOMPTES: 217 200 IM$. 1 856,2 

BIENS IMMOBILIERS SCHL UNITES: 11 599 1
0 

•• 
64,7 

FAH UNITES: 2 935 23,0 M$. 

FACTEURS INTERNES 

o Le 24 mai 1964, la SCHL deplore le deces de Stewart Bates, le deuxieme president de la SCHL. 

o H.W. Hignett devient president de la SCHL. 

o J. Lupien devient vice-president et membre du Conseil d'administration. 

o La Societe fait l'acquisition d'un ordinateur electronique pour remplacer l'equipement qui sert a compiler les 
donnees statistiques et autres. 
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FONDS D'ASSURANCE 
RYPOTRECAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

LA seHL 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

PROFIL 

26 959 unites M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

ANNEE: 1964 

PAGE 2 DE 2 

330,6 

4 934,0 

14,7 

NIL 

130,6 

On effectue des changements importants aux programmes suivants: Les principaux points saillants sont indiques a 
l' Annexe I: 

- Renovation urbaine 
- Logements publics 
- Organismes sans but lucratif 
- Prets pour maisons existantes 

• On etablit une subvention de 500 $ au premier proprietaire d'une maison construite en hiver. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

• Des mesures legislatives habilitantes sont promulguees pour modifier les programmes de renovation urbaine, de 
logements publics, de logements construits par des organismes sans but lucratif et de prets pour maisons 
ex is tantes. 

FACTEURS EXTERNES 

• La Societe d'habitation de 1 'Ontario est constituee. 

11 Y a disponibilite suffisante de capitaux hypothecaires. 

• Le Comite associe sur le Code national du batiment termine son travail relativement aux "Normes de construction 
residentielle". 

La Compagnie d'assurance d'hypotheques du Canada (CAHC) commence ses activites. 
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LA BeRt I FROFIL 
ANNEE: 1964 

ANNEXE I 

PAGE 1 DE 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

Renovation urbaine 

La SCHL est autorisee a aider 1es provinces et 1es municipa1i1tes a restaurer des secteurs de renovation 
urbaine. 11 est permis a 1a Societe de fournir une aide financiere dans le cas d'un secteur urbain a renover meme 
s'il ne s'y trouve aucune habitation. Le gouvernement federal a 1e pouvoir de payer 1a moitie du cout de 
preparation d'un programme de renovation urbaine et 1a moitie du cout de sa mise a execution, s'i1 s'agit 
d'acquerir et de deblayer du terrain, d'y amenager des services municipaux et d'y executer des travaux autres que 
1a construction d'habitations. La Societe est autorisee a consentir des prets a une province ou une municipa1ite 
pour payer 1es deux tiers de 1a part des couts d'execution des programmes de renovation urbaine qui sont a 1a 
charge de 1a province ou de 1a municipa1ite en question. 

Logements publics 

1 

La Societe est autorisee a consentir des prets equivalant a 90 pour cent des couts, aux provinces, aux 
municipalites ou a leurs agences pour 1a construction de 10gements ou l'acquisition de logements publics existants, 
qui sont destines a des personnes ou a des fami1les a faib1e revenu; e1le peut aussi verser des contributions 
pouvant s'elever a 50 pour cent des deficits d'exp10itation de 10gements de ce genre. La construction de foyers ou 
d'habitations collectives a des fins de 10gements publics ainsi que l'achat de 10gements existants en vue de 1es 
renover et de 1es louer a des personnes et des fami11es a revenu modi que sont aussi permis. 11 est ega1ement 
permis a 1a Societe d'entreprendre un programme d'acquisition et de viabilisation de terrains a des fins de 
10gements pub 1 i cs avant 1 a mi se a executi on r eell e du proj et et, a cette fi n, 1 a Soci ete peut consenti r des pr ets 
s'e1evant jusqu'a 90 pour cent des couts. 

Societes sans but lucratif 

Un nouvel article de 1a Loi prevoit le consentement de prets de 90 pour cent a des societes sans but 1ucratif en 
vue de procurer des logements a des personnes ou des fami1les a faib1e revenu qui ne sont pas admissib1es dans 1es 
logements publics. 11 peut s'agir de construction de maisons, d'achat de 10gements existants, de logements 
autonomes, de foyers ou d'habitations collectives. 

Prets pour maisons existantes 

La Societe est autorisee a assurer des prets equivalant a 85 pour cent de 1a valeur d'emprunt et consentis par 
des preteurs agrees, pour des maisons existantes situees dans des secteurs designes de renovation urbaine. E11e 
peut aussi consentir des prets directs a cette fin dans 1es regions ou les preteurs agrees ne peuvent pas consentir 
de prets. 
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LA seHL I PROFIL 
ANNEE:1965 

PAGEl DE2 

MINISTRE(S) 

PR~SIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR~SIDENT DE LA SOCI~TE 

VICE-PR~SIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PREsIDENTS 
Non applicable avant 1965 

J.R. Nicholson - Postes/Travail/Citoyennete et Immigration 

H.W. Hignett 

H.W. Hignett 

J. Lupien 

R.B. Bryce, Ottawa MIne J.D. Newman, Toronto 

L. de G. Giguere, Montreal J.F. Parkinson, Ottawa 

Dr. A.F. Laidlaw, Ottawa R. G. Robertson, Ottawa 

D.A. Lanskail, Vancouver Ouest N. Zunic, St-Boniface 

H. C. Li nkl etter 

1. R. Macl ennan 

EMPLOY~(E)S BUREAUX ACTIF 
REMIS AU 

RECEVEUR G~N~RAL 

1 990 55 12,42 Mill i ards $1 10,OM $ 

HYPOTHP:QUES ET PRETS ICOMPTES: 224 498 IMS. 2 135,6 

BIENS IMMOBILIERS scaL UNITEs: 11 050 1
M 

•• 
FAR UNITES: 2 675 MS. 

62,4 

21,6 

FACTEURS INTERNES 

• Une modification est apportee a la Loi sur la SCHL, prevoyant la nomination de trois vice-presidents dont un 
doit etre designe pour sieger au Conseil d'administration • 

• On construit 173 maisons canadiennes a charpente de "bois d'oeuvre" dans la nouvelle ville de Harlow, en 
Angleterre -- a quelque 30 milles de Londres, afin de faire connaitre les produits canadiens de bois de 
construction sur les marches du Royaume-Uni. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHikAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

R~CLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

24 936 unites M$. 308,6 

M$. 5 321,0 

M$. 15,4 

M$. NIL 

M$. 149,8 

• L'entente federale-provinciale conclue avec la Saskatchewan, en vertu de l'Article 40, est modifiee pour inclure 
les logements pour proprietaires-occupants destines aux autochtones des regions eloignees du Grand Nord. 

o Le programme de prets hypothecaires dits "pour la speculation" consentis aux constructeurs-marchands pour la 
construction de maisons en hiver, est maintenu. 

La SCHL prescrit les "Normes de construction residentielle" ainsi que les Exigences relatives a 1 'administration 
et au plan de 1 'emplacement pour les prets consentis aux termes de la LNH. 

o Les Normes minimales de propriete applicables aux batiments residentiels existants sont publiees. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

o Le montant maximum d'un pret hypothecaire pour proprietaire-occupant aux termes de la LNH passe de 15 600 $ a 
18 000 $ (quatre chambres) et est fixe a 14 900 $ (trois chambres). On elimine subsequemment le nombre de 
chambres comme facteur servant a calculer le montant du pret. Le montant maximum reste a 12 000 $ pour un 
logement locatif et est fixe a 7 000 $ par place dans une habitation collective. 

o Modifications a la LNH concernant la regie interne. 

FACTEURS EXTERNES 

Une expansion economique de grande ampleur et de fortes demandes de capitaux d'investissements entrainent une 
penurie de capitaux hypothecaires pour la construction residentielle. 

• Les logements locatifs representent plus de la moitie des mises en chantier dans les centres urbains. 

o Les provinces, les municipalites et des groupes de particuliers augmentent leurs efforts pour repondre aux 
besoins en logements des personnes agees et des pauvres. 
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MINISTRE(Sl 

pRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR2sIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 
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ANN2E: 1966 

PAGE 1 DE 2 

J.R. Nicholson - Postes/Travail/Citoyennete et Immigration 

H.W. Hignett 

H. W. Hi gnett 

J. Lupien 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

R.B. Bryce, Ottawa ~e J.D. Newman, Toronto 

L. de G. Giguere, Montreal J.F. Parkinson, Ottawa 

Dr. A.F. Laidl aw, Ottawa R.G. Robertson, Ottawa 

D.A. Lanskail, Vancouver Ouest N. Zunic, St-Boniface 

VICE-PR2sIDENTS 
Non applicable avant 1965 H. C. Li nkl etter 

I. R. Macl ennan 

EMPLOYE(ElS BUREAUX ACTIF 
REMIS AU 

RECEVEUR G2N2RAL 

2 090 57 12,9 Milliards $ 9,3M $ 

RYPOTRtQUES ET PRETS ICOMPTES: 245 124 IM$. 2 578,0 

BIENS IMMOBILIERS SCRL 

FAR 

UNITES: 10 009 
1

M
'. 

UNIT2s: 1 883 M$. 

58,7 

15,4 

FACTEURS INTERNES 

La SCHL celebre son 20e anniversaire. 

La Societe loue un ordinateur "pour fournir un service efficace et economique" au public. 

La SCHL reexamine ses divers programmes pour s'assurer que les objectifs du Premier Ministre en matiere de 
bilinguisme sont atteints. (Voir les pOints saillants a l'Annexe I) 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTH{:CAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES O'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

10 291 unites M$. 134,6 

M$. 5 789,0 

M$. 10,4 

M$. NIL 

M$. 172,5 

o Le Programme d'e1imination des taudis prend fin ~- surtout a cause des protestations des residants de Treffan 
Court, a Toronto. 

o Les premiers ensembles de 10gements entrepris par des cooperatives permanentes d'habitation sont mis en chantier 
(Willow-Park, Winnipeg). 

o Les taux d'interet aux termes de 1a LNH doivent etre redresses trimestrie11ement. 

Une aide financiere est accordee aux termes de 1a LNH pour appuyer 1e Programme federal Anti-pauvrete dans 1e 
Nord. 

o La construction du Rochdale College, a Toronto, est approuvee: 

_ 267 appartements et 119 places d'habitation collective, plus 1e stationnement et une aire commercia1e; 

- Doit servir de 10gements pour etudiants; 

- Le pret est consenti a une Cooperative d'etudiants. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

ODes prets hypothecaires equiva1ant a 95 pour cent de 1a valeur d'emprunt peuvent etre consentis aux termes de 1a 
LNH pour l'achat et 1 'amelioration de 10gements existants par des proprietaires-occupants (maximum de 10 000 $) 
a condition que l'acheteur effectue des travaux de reparation et d'ame1ioration de 1a propriete, d'une valeur de 
1 000 $. 

o Le rapport pret/va1eur d'emprunt des prets hypothecaires consentis aux termes de 1a LNH est porte de 85 a 
90 pour cent, a l'egard des 10gements locatifs. 

oDes prets pour logements d'etudiants peuvent etre accordes aux eco1es de metiers et de formation. 

o Le taux d'interet maximum exige aux termes de 1a LNH passe de 6~ a 7~ pour cent et, a l'avenir, i1 f1uctuera 
suivant 1e rendement variable des obligations a long terme du Gouvernement. 

FACTEURS EXTERNES 

o La premiere conference federa1e~provincia1e a lieu sur 1e prob1eme de 1a pauvrete. 

"Au cours des derniers mois, on a fait un effort plus considerable en vue d'accorder une attention particu1iere 
aux prob1emes des pauvres, dans 1a conduite des affaires du gouvernement du Canada. A 1a suite d'un certain 
nombre de rencontres et de deliberations avec d'autres organismes du gouvernement federal et avec un grand 
nombre d'organismes provinciaux, on a juge qu'une reunion des fonctionnaires superieurs de toutes 1es 
administrations provincia1es et de 1a fonction pub1ique federa1e pourrait contribuer a produire une 
comprehension plus profonde et plus etendue du prob1eme et aider to us 1es fonctionnaires qui travai11ent a 
ame1iorer 1e sort des pauvres. 

Le groupe a etudie surtout 1e milieu physique et social en rapport avec l'etat de pauvrete qui existe; 1es 
participants ont examine en particu1ier 1es faci1ites de 10gement ainsi que 1es services publics et benevo1es, y 
compris 1a renovation urbaine et l'amenagement des co11ectivites. Les representants de 1a Societe ont ete 
unanimement surpris de 1 'absence de connaissance, chez 1a p1upart des autres de1egues, du rapport a etab1ir 
entre 1 'habitation et 1a pauvrete ou meme de l'activite du gouvernement dans 1e domaine du 10gement." (i) 

(1 J A. WUson Pe.,.spective. JanvieJ' 1966. SCHL, OU=, 1966 
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FACTEURS INTERNES 

Declaration du Premier Ministre 
Chambre des communes, 1e 6 avril 1966 (1) 

L'objectif que poursuit 1e gouvernement est de mettre 1a fonction pub1ique en mesure de rendre 1es mei11eurs 
services possibles a 1a population du Canada, en y interessant 1es Canadiens 1es plus competents et 1es mieux 
formes qui soient disponib1es dans toutes 1es parties du Canada. A cette fin et eu egard au caractere particu1ier 
de notre pays, 1e gouvernement prend depuis p1usieurs annees des mesures d'ordre pratique en vue d'encourager 1e 
bi1inguisme dans 1a fonction pub1ique federa1e, dans 1e cadre de l'objectif fondamenta1 qu'i1 s'est fixe de 
favoriser et de renforcer l'unite nationa1e sur 1a base de l'ega1ite des droits et des chances pour 1es Canadiens, 
qu'i1s soient d'expression ang1aise ou d'expression fran~aise. 

Dans un ~tat federal diversifie comme 1e Canada, i1 est important que tous 1es citoyens jouissent d'occasions 
equitab1es et ega1es de participer a 1 'administration nationa1e et de pouvoir s'identifier a leur propre capita1e 
nationa1e, s'y sentant chez eux. 

Le gouvernement espere et compte que, dans une periode de temps raisonnab1e, un etat de choses se sera etab1i au 
sein de 1a fonction pub1ique en vertu duque1: 

(a) 11 sera de pratique courante que 1es communications ora1es ou ecrites a l'interieur de 1a fonction pub1ique se 
fassent dans l'une ou l'autre langue officie11e au choix de 1 'auteur, ce1ui-ci ayant dorenavant 1a certitude 
d'etre compris par ceux a qui i1 s'adressera; 

(b) Les communications avec 1e public se feront norma1ement dans l'une ou 1 'autre langue officie11e eu egard au 
client; 

(e) La formation pub1ique ref1etera, dans 1e recrutement et 1a formation de ses Inembres, 1es va1eurs 1inguistiques 
et cu1ture11es des Canadiens aussi bien de langue ang1aise que de langue fran~aise; et 

(d) Un c1imat se creera dans 1eque1 1es fonctionnaires des deux groupes 1inguistiques pourront travai11er ensemble 
vers des buts communs, en uti1isant leur propre langue et en s'inspirant de leurs va1eurs cu1ture11es 
respectives, tout en appreciant a leur p1eine valeur et en respectant ce11es des autres. 

(1) Hansa~d: D8eta~tion du ~emie~ Ninistpe a la ChambP6 des eommunes. Le bilinguisme dans la fonetion publique 
du Canada, Ottawa, le 6 av~il 1966 

58. 



MINISTRE(S} 

PREsIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PREsIDENT DE LA SOCI~E 

VICE-PR~SIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PR~SIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOYI':(E}S 

2 165 

HYPOTH£QUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAR 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL PROFIL 
ANNI':E: 1967 

PAGE 1 DE 2 

J.R. Nicholson, Postes/Travail/Citoyennete et Immigration 

E.J. Benson, Conseil du Tresor 

H.W. Hignett 

H.W. Hignett 

J. Lupien 

R.B. Bryce, Ottawa 

L. de G. Giguere, Montr eal 

Dr. A.F. Laidlaw, Ottawa 

D.A. Lanskail, Vancouver Ouest 

H.C. L i nkl etter 

loR. Maclennan 

. 
BUREAUX 

60 

ICOMPTES: 275 188 

UNITES: 9 688 

UNITES: 1 223 

MIne J. D. Newman, Toronto 

J.F. Parkinson, Ottawa 

J. Beetz, 

N. Zunic, 

ACTIF 

13,6 Mill iards $ 

1M 
•. 

MS. 

Ottawa 

St-Boniface 

REMIS AU 
RECEVEUR GI':NI':RAL 

10,lM $ 

3 250,5 

73,6 

8,9 

• La SCHL etablit des bureaux dans les Territoires du Nord-Ouest, au Yukon et a l'Ile-du-Prince-Edouard • 

• La SCHL accepte la responsabilite d'administrer et de controler tous les elements d'actif de la Societe 
canadienne de 1 'Exposition mondiale de 1Q67, situes a la Cite du Havre, a Montreal, y compris: 

- Habitat 67; 

- L'Autoparc Victoria; et 

- L'Autostade - loue a bail a l'origine au club de football Alouettes de Montreal. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTH);:CAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

25 918 unites M$. 341,0 

M$. 6 311 ,0 

M$. 4,6 

M$. NIL 

M$. 198,5 

Le gouvernement federal affecte plus d'un milliard de dollars a 1 'habitation (le montant le plus eleve jusqu'a 
ce jour). 

• Le taux d'interet aux termes de la LNH est presque laisse libre de suivre le cours du marche. 

• La premiere (et seule) conference "au sommet" sur 1 'habitation et l'amenagement urbain a lieu a Ottawa. (Les 
points saillants en sont indiques a l'Annexe I ci-apres). 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

• Modifications a la LNH concernant la regie interne. 

FACTEURS EXTERNES 

Detente du marche des capitaux. 

Les banques redeviennent actives sur le marche des prets hypothecaires pour la construction residentielle. 

Le public se preoccupe de plus en plus des consequences sociales et economiques resultant de 1 'expansion rapide 
des regions urbaines, de la penurie d'immeubles d'appartements, des couts a la hausse de 1 'habitation et du 
terrain destine a 1 'habitation. 

Des Societes d'habitation sont constituees en Alberta, en Colombie-Britannique, au Manitoba, au 
Nouveau-Brunswick, a Terre-Neuve et au Quebec. 

L'Association canadienne des responsables de 1 'Habitation et de l'Urbanisme (ACRHU) est constituee. 
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ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

"Sommet" federal-provincial -
Conference sur l'habitation (1) 
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ANNEXE I 

PAGEl DEI 

La conference federale-provinciale a permis de discuter a peu pres tous les aspects de l'habitation et de 
l'amenagement urbain. Les provinces ont cree ou sont en train de creer des organismes charges de travailler en 
collaboration plus etroite avec la Societe afin de profiter encore davantage des dispositions de la Loi nationale 
sur 1 'habitation. Cette collaboration entre les paliers superieurs de gouvernement s'est deja traduite par une 
augmentati on sensi bl e de 1 a producti on de logements pour 1 es famill es a fa ibl e r evenu, 1 es etudi ants, 1 es per sonnes 
handicapees et les personnes agees. 

La co~ference federale-provinciale sur 1 'habitation et l'amenagernent urbain a ete une autre occasion -- pour les 
chefs d'Etat et les fonctionnaires superieurs -- d'echanger des idees sur les difficultes que presente 1 'evolution 
de notre societe urbaine et sur l'urgence d'y trouver des solutions. 

On a reconnu d'une fa~on generale que la prevention constante et totale du delabrement ainsi qu'une 
planification sensee de 1 'expansion urbaine au Canada ne pouvaient se realiser que par l'application d'une 
politique acceptee par toutes les institutions publiques, et alors la Loi nationale sur 1 'habitation est apparue 
encore une fois comme un instrument particulierement efficace pour faciliter l'amenagement de nos milieux urbains. 

Afin que la Loi nationale sur 1 'habitation continue d'exercer une influence salutaire sur l'accroissement des 
collectivites, le gouvernement a annonce, lors de la conference federale-provinciale de decembre, qu'il songe a y 
apporter un certain nombre de modifications pouvant servir a etablir de nouvelles normes de qualite relativement au 
developpement des banlieues. 

Les projets mis de 1 'avant pour surmonter toutes les difficultes inherentes a 1 'accroissement de nos villes et 
pour repondre a la demande toujours plus pressante de nouveaux milieux de vie, comprennent des programmes d'appui 
financier a l'amenagement global de regions urbaines et a 1 'acquisition anticipee de terrains, en vue d'y amenager 
des voies de communication et des aires libres a des fins de recreation et a d'autres fins collectives du meme 
genre. On a aussi songe a participer a 1 'amenagement de terrains et a 1 'etablissement de nouvelles collectivites 
de banlieue ainsi qu'a des programmes de subventions a 1 'habitation, dans le cadre des mesures prises par le 
gouvernement federal et celui des provinces pour combattre la pauvrete et le chomage dans certaines regions 
economiquement faibles. On a enfin songe a prevoir un programme plus intense d'aide a l'habitation, de la part du 
secteur public, pour les familles qui grandissent et dont les moyens sont modestes. 

(1) SCHL Rappo1't annuet de 1967. Le togement au Canada en 196? SCHL. Ottawa, 1967 
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MINISTRE(S) 

PR~SIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR~SIDENT DE LA SOCI~~ 

VICE-PR~SIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PR~SIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOY~(E)S 

2 136 

BYPOTB~UES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCBL 

FAB 

FACTEURS INTERNES 

LA SCBL PROFIL 

E.J. Benson, Conseil du Tresor 

P.T. Hellyer, Transports 

H.W. Hignett 

H.W. Hignett 

J. Lupien 

R.B. Bryce, Ottawa 

L. de G. Giguere, Montreal 

Or. A.F. Laidlaw, Ottawa 

O.A. Lanskail, Vancouver Ouest 

H.C. Linkletter 

1. R. Macl ennan 

BUREAUX 

64 

ICOMPTES: 276 984 

IUNU~' 9 496 

UNITES: 877 

Mne J.D. Newman, Toronto 

ANN~E: 1968 

PAGE 1 DE 2 

J.F. Parkinson, Ottawa 

J. Beetz, 

N. Zunic, 

ACTIF 

14,0 Mill iards $ 

Ottawa 

St-Boniface 

REMIS AU 
RECEVEUR GEN~RAL 

1l,7M $ 

3 635,8 

52,6 

6,3 

• Le Tres Honorable Pierre Elliot Trudeau (liberal) devient Premier r~inistre du Canada. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHECAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

REcLAMATIONS PAyEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

59 210 unites M$. 798,8 

M$. 6 732,0 

M$. 2,1 

M$. NIL 

M$. 224,4 

On impose un moratorium a I 'approbation de tous les nouveaux plans de renovation urbaine et a tous les grands 
projets de logements publics. 

La Commission d'etude Hellyer est formee pour examiner la situation du logement et de I'amenagement urbain. 

La SCHL remet en oeuvre les prets aux compagnies a dividendes limites. 

MODIFICATIONS A LA LOl/AUX RtGLEMENTS 

o Le rapport maximum pret/valeur d'emprunt, dans Ie cas des prets hypothecaires pour la construction de logements 
destines aux proprietaires-occupants, est augmente a 95 pour cent des premiers 18 000 $ (jusque-Ia 13 000 $) de 
la valeur d'emprunt et a 70 pour cent du reste. 

o Le montant maximum des prets hypothecaires consentis pour les logements locatifs est augmente de 12 000 $ a 
18 000 $. 

o Les preteurs agrees sont autorises a "obliger" les emprunteurs de prets pour du logement locatif pendant une 
periode d'au moins 10 ans avant I'expiration de la periode d'amortissement. 

Les preteurs agrees sont autorises a tenir compte de 50 pour cent du "revenu du conjoint provenant d'un 
salaire", pour Ie calcul du revenu de I'emprunteur, selon les exigences etablies. 

o Les maisons mises en chantier, dont les travaux n'ont pas depasse Ie stade des solives du premier etage sont 
jugees admissibles en ce qui concerne les prets hypothecaires assures aux termes de la LNH. Jusque-Ia, on ne 
permettait aucune construction au dela de I 'excavation. 

FACTEURS EXTERNES 

o C'est la premiere annee ou la copropriete prend de I 'importance au Canada. La Saskatchewan et Ie Manitoba 
sui vent I'exemple de la Colombie-Britannique, de I 'Alberta et de I 'Ontario pour edicter des mesures legislatives 
sur I 'habitation en copropriete. 

o La Fondation des cooperatives d'habitation (FCH) est constituee. 

o Une conference canadienne sur I 'habitation et I'amenagement urbain (au niveau des fonctionnaires superieurs) a 
lieu. 

o La Societe organise une reunion nationale des administrateurs de fonds de pension et de caisses de retraite. 

o Le Conseil canadien du Bien-Etre commandite la plus importante conference sur I 'habitation jamais organisee au 
Canada. 
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MINISTRE{S) 

PR~SIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR~SIDENT DE LA socItTE 

VICE-PREsIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

P. T. Hellyer, Transports 

R. Andras, Sans portefeui11e, responsab1e de 1 'habitation 

H.W. Hignett 

H.W. Hignett 

J. Lupien 

R.B. Bryce, Ottawa Mme J.O. Newman, Toronto 

D.A. Lanskai1, Vancouver Ouest J. F. Parkinson, Ottawa 

T. McG10an, Saint-Jean N. Zunic, St-Boniface 

J. -M. Roy, Quebec 

H. C. Li nk1 etter 

I. R. Mac1 ennan 

EMPLOyt(E}S BUREAUX ACTI!' 
REMIS AU 

RECEVEUR GtNtRAL 

2 169 69 14,4 Mill iards $ 9,7M $ 

HYPOTHEQUES ET PRETS ICOMPTES: 282 282 IM$. 4 063,9 

BIENS IMMOBILIERS scaL IUN"~" 9 292 

'M', FAH 819 M$. UNITES: 

50,8 

5,7 

FACTEURS INTERNES 

o C'est 1a premiere fois qu'un ministre federal peut accorder toute son attention a 1 'habitation. 

Un "Consei1 du Ministre en p1anification" est constitue: (1) 

En vue de faci1iter 1e 1ibre echange de renseignements entre 1e cabinet du Ministre et 1a SGHL sur toutes 1es 
questions portant sur des po1itiques existantes ou envisagees, i1 est cree un consei1 appe1e Gonsei1 du Ministre 
en p1anification, compose du Ministre, du president, des vice-presidents, des directeurs executifs et du 
contra1eur de 1a Societe centrale d'hypotheques et de 10gement. 

Le Ministre a entrepris une etude des po1itiques touchant 1a participation du gouvernement aux domaines du 
10gement et des affaires urbaines, particu1ierement en ce qui concerne 1e 10gement destine aux groupes a faib1e 
revenu et a 1a renovation urbaine. De plus, i1 existe un besoin d'etudes d'ensemb1e specia1es dans 1e cadre du 
domaine general des affaires urbaines. Le Gonsei1 a donc pour but d'assurer une collaboration etroite et 
officieuse entre 1e Ministre et 1a Societe dans 1 'etude et 1a formation des po1itiques. 

Le Consei1 entreprendra 1 'etude de programmes de grande envergure et de questions financieres, notamment: 

ta) L'etablissement d'un plan a long terme en fonction d'objectifs et d'avant-projets prepares et presentes par 
1es divers services fonctionne1s de 1a Societe et 1es bureaux regionaux de ce11e-ci. Ge procede, de meme 
que 1es consultations avec 1es provinces, 1es municipa1ites interessees et autres organismes, 
contribueraient a 1 'elaboration de futures po1itiques visant 1e 10gement et 1es affaires urbaines et 
fourniraient une base tangible pour 1a prevision des besoins financiers. 

tb) La coordination et l'examen d'etudes fondamenta1es sur 1e 10gement et 1es affaires urbaines, assignees a 1a 
Societe ou a d'autres organismes. Ce1a comporte 1e contra1e de ces etudes pendant qu'e11es sont en cours, 
afin d'en coordonner au besoin 1es divers elements et d'identifier d'avance 1es principa1es tendances ou 
ecarts. Cette fa~on de proceder serait un autre important apport a 1a p1anification a long terme. 

tc) La constitution de dossiers permanents et detai11es sur 1es tendances fisca1es et monetaires, sur des 
questions de p1anification et d'organisation, sur 1es relations intergouvernementa1es et autres affaires 
pertinentes. Ges renseignements doivent avoir fait l'objet de recherches rationne11es et etre presentes 
succinctement, de preference sous forme de graphiques ou d'autres moyens visue1s. Ces dossiers 
couvriraient non seu1ement 1es affaires proprement dites de la Societe mais egalement tous les faits 
nouveaux mettant en cause divers ministeres federaux et organismes exterieurs, chaque fois que ces 
evenements ont une portee sur 1es travaux de 1a SCHL. 

(1) seHL: MBmoi~ g~t 8-492 Le Conseil du Minist~e en planifi~ation, SCHL, Ottawa, 1969 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHlkAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

ReCLAMATIONS PAytES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DtFICIT) 

46 266 unites M$. 660,5 

M$. 7 412,0 

M$. 2,4 

M$. NIL 

M$. 252,8 

o Le Rapport de la Commission d'etude Hellyer est publie -- L'Honorable R. Andras donne suite a certaines 
recommandations du rapport. 

o Le gouvernement federal annonce un but a atteindre en ce qui concerne la production de logements: 

- Un million de mises en chantier au cours des cinq prochaines annees. 

- 11 faut surtout viser a repondre aux besoins des personnes a faible revenu. 

o Plus de 50 pour cent du budget d'investissements de la SCHL est attribue au logement pour les economiquement 
faibl es. 

La tenure en copropriete devient admissible a l'assurance-pret hypothecaire aux termes de la LNH. 

o Les primes d'assurance-pret hypothecaire sont reduites de 50 pour cent. 

MODIFICATIONS A LA LOIjAUX RtGLEMENTS 

On permet la fluctuation sur le marche du taux d'interet maximum prescrit par la LNH. 

Le pret hypothecaire renouvelable au bout de cinq ans est adopte. 

Le montant maximum des prets hypothecaires consentis aux proprietaires-occupants aux termes de la LNH passe de 
18 000 $ a 25 000 $ (pour la construction nouvelle) et de 10 000 $ a 18 000 $ (pour les maisons existantes). 

La periode maximale d'amortissement est prolongee jusqu'a 40 ans. 

o Les prets pour des logements d'etudiants peuvent avoir pour objet l'acquisition, 1 'amelioration et la 
transformation de batiments existants. 

o Les prets pour le regroupement de terrains peuvent comprendre 1 'habitation en general aussi bien que le logement 
public. 

o Les primes d'assurance-pret hypothecaire sont reduites de 50 pour cent. 

o Aux fins des prets de la LNH, la tenure en copropriete fait explicitement partie de la Loi alors que cette forme 
de tenure n'etait acceptee jusque-la que par mode d'interpretation. 

o Autres mofidications a la LNH concernant la regie interne. 

FACTEURS EXTERNES 

o 11 est permis aux institutions pret~uses de consentir des prets a pourcentage eleve a condition que la somme en 
excedent de 75 pour cent soit assuree. 
Une Societe de 1 'habitation est creee dans l'Ile-du-Prince-Edouard. 

o ~e plafond du taux d'interet des prets hypothecaires a~sures en vertu de la LNH, selon la formule emRloyee pour 
etablir ce taux, atteint 93/8 pour cent. Au mois de Juin 1969, la formule de plafonnement fut abolie. 

o Publication de la Commission d'etude Hellyer. (1) 

"Craignant que la longue liste des critiques et des recommandations ne donne 
a croire que la Commission, au cours de ses deplacements, n'a retenu que les 
aspects negatifs du developpement urbain au Canada, les membres reiterent leur 
declaration liminaire, selon laquelle les Canadiens peuvent, a bon droit, se 
ranger parmi les peuples les mieux loges du monde. S'il en reste encore trop 
parmi nous qui se demandent s'ils ont droit a un logement salubre et confortable, 
il existe, en revanche, une grande majorite de citoyens qui habitent des maisons 
propres, confortables et franchement luxueuses. Certes, nos villes sont aux 
prises avec des problemes importants; neanmoins, elles sont aussi des centres de 
realisations economiques, culturelles et humaines de premier ordre." 

Ti)H;Uye7' Paul T., Rapport d6 l.a C'ormr1.sBion fBd4'f'a1.6 d'4tudB sltr 1.6 l.og6lll61lt 6t l.'amBnag61/lBnt urbain. Epilogue, 
Infor>mation Canada. Otta~. 1969 
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MINISTRE(S) 

PR~SIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR~SIDENT DE LA SOCI~~ 

VICE-PR~SIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRtS IDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOY~(E)S 

2 241 

HYPOTH~QUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAH 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL : PROFIL 
ANNEE: 1970 

PAGE 1 DE 2 

R. Andras, sans portefeuille, responsable de 1 'habitation 

H. W. Hi gnett 

H.W. Hignett 

J. Lupien 

E- Gall ant, Ottawa 

M.D. Gl azier, Regina 

totne R. Hamilton, Vancouver 

T.L. McGloan. Saint-Jean 

H.C. Linkletter 

I. R. Macl ennan 

BUREAUX 

L.....-.-_
70 ==:oJ 

ICOMPTES: 261 552 

UNITES: 7 876 

UNITES: 2 169 

S.S. Reisman, Ottawa 

J.-M. Roy, Quebec 

O.G. Stoner, Ottawa 

totne R.W. I. Urquhart, Toronto 

ACTIF 

15,0 Mill iards $ 

I"'· M$. 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

ll,6M $ 

4 602,7 

51,7 

6,2 

• La Societe cree la Division du Plan (Policy Planning Division) au Bureau national (voir les points saillants a 
l'Annexe I ci-apres) • 

• La SCHL accorde un contrat en vue de parachever 43 logements laisses inacheves a 1 'ensemble Habitat 67, a 
Montreal. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHECAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

56 280 unites 1'1$. 894,6 

1'1$. 8 051,0 

1'1$. 2,7 

1'1$. NIL 

1'1$. 278,9 

o La Societe lance le Programme special de 200 millions de dollars pour la construction de logements a cout 
modi que (voir Annexe II). 

La Societe attribue un contrat a J.V. Poapst pour enqueter sur les moyens existants et de nouveaux moyens 
d'interesser les investisseurs de capitaux hypothecaires. (Ce rapport est publie en 1973). 

Le Gouvernement approuve le plus important budget de toute l'histoire pour l'habitation, en vue d'atteindre le 
but vise Qui est de mettre en chantier un million de 10gements en cinq ans. 

o On adopte une nouvelle methode d'appel d'offres pour 1es projets des compagnies a dividendes limites. 

La Societe approuve 1a realisation du PESTALOZZI College, a Ottawa: 

215 appartements, 408 places d'habitation collective, des espaces communs et des aires commercia1es; 

- Cet immeub1e est destine a 10ger des etudiants; 

- Le pret est consenti a 1a Cooperative d'etudiants. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX R~GLEMENTS 

o Aucune modification a 1a LNH. 

FACTEURS EXTERNES 

La. Rapport Li thwi ck "Le Canada urbai n: Ses prob 1 emes et ses perspecti ves" est publ ie et conti ent 1 a concl us i on 
SUl vante: 

"Le role de la SCHL n'a pas toujours ete clair. Nombre de programmes 
coiffes d'objectifs divers et souvent contradictoires ont ete lances. 
Les plus importants, financierement, sont la renovation urbaine et le 
logement public. La renovation urbaine, qui cherche a supprimer les 
logements delabres, a fait demolir plus de maisons abritant des 
economiquement faibles que les programmes de logement public n'en ont 
fait construire. Tant a l'etape de la planification qu'apres la realisation 
de ces programmes, on a oublie leurs consequences globales sur les milieux 
urbains. On ne s'est pas assez souvent tourne vers les politiques de 
rechange et, en consequence, les res sources utilisees n'ont pas donne 
tous les resultats qu'on pouvait en attendre. La SCHL semble avoir pris 
pour acquis que les programmes de logement peuvent resoudre des prob1emes 
urbains complexes comme l'envahissement par les taudis, la pauvrete, le 
debordement" ver~ 1 es banl i eues et 1 a poll uti on. Tel nest certa i nement 
pas e cas. (1) 

o L'Institut canadien des compagnies immobilieres publiques est etabli. 

71T--£[th~ick N~: La Canada u~in: ses p~obtemes at ses pe~speetives. Opientations poup une poZitique 
ubZi ue SCHL Ottawa 1970 
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FACTEURS INTERNES 

La Division du Plan (1) 

Le recrutement des employes de 1a Division du Plan se termina au cours des dernieres semaines de decembre. On 
est a11e chercher des gens a l'interieur et a l'exterieur de 1a Societe pour rassemb1er un personnel representant 
un vaste eventai1 d'experiences et d'aptitudes en economique, en architecture, en sciences po1itiques, en travail 
social, en genie et en administration. La Division comprend ega1ement bon nombre d'emp1oyes d'experience, du 
Bureau national et de l'exterieur, ainsi que deux anciens deputes federaux. 

E11e a pour mandat d'aider 1a Societe a repondre aux nouvelles exigences qui sont exprimees a son endroit a 
cause de 1 'urbanisation et des besoins des co11ectivites qui vont sans cesse en s'accentuant. Sa principa1e tache 
consistera a decouvrir et a e1aborer a 1 'intention de 1a Societe, du Ministre et, a l'occasion, du Consei1 des 
ministres, des programmes et des options en matiere d'habitation. 

Voici une definition sommaire des principa1es fonctions des quatres groupes de 1a Division: 

Groupe des relations avec l'exterieur: sa tache consiste, de fa~on generale, a entretenir des relations avec le 
monde exterieur. 11 transmet a la Societe 1es informations qui lui permettront de tenir compte, dans son travail 
de p1anification, des besoins, des interets et des objectifs des differents secteurs de 1a population et des autres 
paliers de gouvernement. 

Groupe des systemes: i1 s'occupe des methodes d'ana1yse des politiques, des communications, de la recherche, de 
la compilation et de 1a diffusion de 1 'information a des fins de planification. 11 rassemb1e et conserve les 
evaluations qui ont ete faites par 1e Groupe des relations avec l'exterieur, 1es donnees recuei11ies par les autres 
groupes et les informations qui proviennent d'autres sources. 11 s'assure que ces donnees sont rapidement 
accessib1es et qu'e11es se presentent sous une forme utilisab1e. 

Groupe des concepts: il explore 1a gamme la plus etendue possible d'idees app1icables. 11 ne s'agit pas 
uniquement d'une "banque d'idees" qui 1imiterait ses preoccupations a un niveau abstrait mais d'une veritable 
responsabilite de recherche et d'elaboration d'idees qu'i1 sera opportun d'appliquer dans un avenir plus ou moins 
e1oigne. 

Groupe des programmes: ce groupe aura pour tache de faire 1a prospection, a l'interieur comme a l'exterieur de 
la Societe, des talents qui pourront etre mis en valeur dans 1e domaine de la p1anification. A 1 'occasion, il 
organisera des ateliers d'un ou de quelques jours afin de profiter de 1 'experience et des connaissances de 
p1usieurs personnes pour 1a preparation d'un programme particulier. 

La Division du Plan n'a pas ete con~ue comme une entite separee. Au contraire, il est important qu'el1e 
travaille en etroite collaboration avec 1 'ensemble de la Societe. Chacun des groupes, a bien des egards, dependra 
de personnes travai11ant au sein des autres divisions. Le Groupe des programmes fera appe1 a des gens du Siege 
social, des bureaux regionaux et des succursales pour former des equipes de travail. Le Groupe des relations avec 
l'exterieur, en particu1ier son conseil1er aupres des bureaux regionaux et des succursales de meme que les 
conseil1ers aupres des organismes federaux et provinciaux, s'occupant de recherche, devront sur~nent recourir a des 
employes de la Societe partout au Canada pour entretenir un echange de renseignements. Le Groupe des concepts fera 
appel a des employes de 14 Societe pour des taches bien precises quand i1 s'agira de susciter des idees et de 
definir des problemes. 

(1) Mar>jor>ibanks Rober>t, Pe"'l1pect;ive - Feme.,. 1971. La Division du PLan en r>odage, SeRL, Oucwa, 19?1 
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ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

Le programme special de 200 millions de dollars pour 1 'habitation a cout mOdigue II) 

Sur 1e plan socio10gique, on ne peut pas dire que 1e concept du 10gement social ait progresse de fa~on notable 
au Canada. Tout en reconnaissant 1 'importance de 1 'amelioration materie11e des 10gements realises pour 1es 
fami11es a faib1e revenu, 1a Commission d'etude sur 1e 10gement et l'amenagement urbain a mis en doute 1a valeur 
des ensembles de 10gements a caractere social. 

Les considerations d'ordre social et economique devenaient l'objet d'une grande preoccupation. E11es 
sou1ignaient d'une falon non equivoque 1es raisons pressantes d'etudier 1es possibi1ites offertes pour atteindre 
1es classes 1es plus economiquement faib1es et, sans avoir recours a des subventions, pour leur offrir un choix de 
bonnes habitations. 

Une somme de 200 millions de dollars avait ete reservee a meme 1e budget d'investissements de 1a Societe pour 
1 'execution de ce programme. 

Dans l'espoir que des innovations pourraient etre introduites dans 1a construction e11e-meme, 1es constructeurs 
furent invites a soumettre des projets pour rea1iser des habitations a 1a portee des personnes ou des fami11es 
gagnant de 4 000 $ a 6 000 $ par annee. 

La nature des innovations se definit de 1a fa~on suivante: 

lal nouveaux modes d'occupation, promoteurs, integration des groupes de gens a revenus modique et moyen, et 
melange de batiments a vocation commercia1e et residentie11e; 

Ib) utilisation economique du terrain, methodes de construction et arrangements financiers avantageux; 

Ic) 1e deve10ppement ou 1 'adoption de nouvelles attitudes a l'interieur de l'industrie de 1a construction, au sein 
des institutions financieres, aupres des gouvernements provinciaux et des administrations municipa1es et dans 
1e public en general a l'egard de l'habitation a cout modi que. 

On a con~u 1e programme en fonction des plus grands centres urbains et metropo1itains, de sorte que l'efficacite 
des projets produise un contraste bien evident avec 1a conjoncture economique. L'objectif etait de mettre des 
habitations en chantier avant 1a fin de 1970, sauf dans 1e cas de certains projets experimentaux qui exigeaient 
p1 us de temps. 

Etant donne 1e resu1tat que l'on escomptait du programme special de 200 millions de dollars pour 1 'habitation a 
cout modi que , i1 fa11ait adopter des attitudes positives a l'egard de 1 'habitation a cout modique et ne pas 
neg1iger 1es occasions de favoriser 1e deve10ppement de milieux sociaux et communautaires. 

11 fa11ait aussi, pour assurer 1e succes de ce programme, pouvoir compter sur 1e consentement et 1 'aptitude de 
l'industrie de 1a construction a produire des habitations a cout modi que et ales offrir sur 1e marche prive. Pour 
que 1e programme produise tout son effet, i1 fa11ait reunir deux conditions: en premier lieu, prouver 
raisonnab1ement 1a possibi1ite de preter d'une fa~on economique et, en second lieu, demontrer 1a possibi1ite de 
penetrer 1es centres urbains et metropo1itains ou 1e cout e1eve du logement etait 1e plus gros obstacle. 

En date du 31 decembre 1970, 1a Societe avait consenti des prets s'e1evant a 187,2 millions de dollars au total 
pour 1a realisation de 84 projets, ce qui represente 14 129 nouvelles unites d'habitation. De plus, 
399 habitations existantes ont ete achetees et seront restaurees pour etre louees ou mises en vente. Enfin, 1a 
transformation de deux hotels ainsi qu'une nouvelle construction permettront de disposer de 353 places dans des 
foyers. Une 1ettre d'intention a aussi ete envoyee a l'egard d'un projet qui donnera 80 places dans des foyers 
destines a des autochtones, en 1971. 

Un taux d'interet variable, aux termes de 1a LNH, s'etab1issant a partir de 9~ pour cent et diminuant jusqu'a 
7 7/8 pour cent, ainsi que des periodes d'amortissement des prets pour 10gements 10catifs a11ant jusqu'a 50 ans et 
jusqu'a 40 ans, dans 1e cas des prets aux proprietaires-occupants, ont beaucoup contribue a venir en aide aux 
economiquement faib1es. Compte tenu par ai11eurs des diverses formes d'aide financiere offertes par 1a 
Co10mbie-Britannique, l'A1berta, 1a Saskatchewan et 1e Quebec, 1 'accession a 1a propriete a ete rendue possible 
pour un bon nombre de familles gagnant aussi peu que 4 000 $ par annee. 

(1) SCYL Rappo~t annuet 1970, Le Zogement poup Zes pepsonnes a pevenu modique, SCHL, Ottawa, 1970 
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ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE (Suite) 

Le programme special de 200 millions de dollars pour l'habitation a cout modi que (1) (Suite) 

D'autres facteurs qui ont beaucoup contribue a reduire le cout final d'accession a la propriete sont les 
suivants: 

(a) la disponibilite de terrains a des prix inferieurs a ceux du marche; 

(b) des methodes de construction speciales; 

(e) 1a reduction des exigences normatives de construction aux elements essentie1s; 

(d) la reduction des loyers grace aux revenus provenant de la location des aires commerciales; 

(e) le zonage municipal et les modifications au code; 

(f) les economies realisees dans la dispensation des services (e.g. 1a 1argeur reduite des rues); 

(g) les dimensions reduites des terrains; 

(h) 1 'acceptation de main-d'oeuvre en apprentissage; 

(il la participation des locataires a la gestion; et 

(j) la reduction des frais occasionnes par la conclusion des ententes. 

Oans bon nombre de grandes villes, la participation des citoyens a contribue fortement a developper le principe 
meme de 1 'habitation et d'un milieu de vie convenab1e pour tous. Un interet marque a ete manifeste dans tout le 
pays a cet egard et un certain nombre de projets acceptes dans le cadre du programme renfermaient 1es elements de 
ce principe. 

Certains projets ont ete approuves en vue d'aider 1es Metis et quelques bandes d'Indiens a definir leurs besoins 
de logements et surtout a apporter une solution meme partie1le a ce probleme. De leur propre chef, ces gens sont 
en general disposes a s'aider eux-memes et a se 1aisser former afin de pouvoir executer 1es travaux necessaires. 

L'attitude des municipalites a varie considerablement d'un bout du pays a l'autre. Plusieurs etaient meme 
fortement opposees au programme tandis que d'autres l'acceptaient d'emblee. Quelques-unes s'y sont interessees 
directement et ont mis de 1 'avant quelques projets; certaines autres, apres avoir encourage 1a realisation des 
phases intia1es, se sont senties obligees de changer d'attitude a cause de 1 'opposition de la population. Enfin, 
dans certains cas, 1a municipa1ite a fourni 1e terrain au prix coutant tandis qu'un bon nombre ont manifeste leur 
esprit de collaboration en modifiant 1es reg1ements de zonage pour permettre une utilisation plus intensive de 
certains terrains. 

Malgre ces reactions diverses, 1 'attitude du public en general est en train de changer a l'egard des habitations 
a cout modi que. On en parle ouvertement, on discute cette question sur la place pub1ique par le truchement des 
medias d'information et s'i1 se produit l'ouverture et l'elargissement d'esprit desires, i1 est possible qu'un plus 
grand nombre de fami1les a faible revenu parviennent un jour a devenir proprietaires par la voie du marche prive. 

En ce qui concerne 1a SCHL, 1e programme special de 200 millions de dollars pour l'habitation a cout modi que a 
constitue un defi a relever, 1 'occasion d'acquerir de 1 'experience et de realiser certains progres a long terme 
dans le domaine sociologique et d'autres domaines connexes de 1 'habitation. Dans toute 1a Societe, on a remarque 
une volonte evidente et de plus en plus manifeste de chercher de nouvelles fa~ons de resoudre les problemes de 
10gement pour 1es plus defavorises. En somme, il existe maintenant un sentiment general, parmi ceux qui sont le 
plus interesses a cette question, qu'il faudrait encourager cette attitude d'une fa~on continue et ne pas 1a 
limiter aux effets que peuvent produire les programmes speciaux. 

(1) SCHL Rappo1"t a>UlUet dB 1970, Le logement pOU1' les pe1'sonnes a 1'evenu modique, SeHL, Ottawa, 1970 
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MINISTRE(S) 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOYE(E)S 

2 476 

HYPOTHeQUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAR 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL PROFIL 

PAGEl DE2 

R. Andras, Ministere d'Etat aux Affaires urbaines 

H.W. Hignett 

H.W. Hignett 

J. Lupien 

M.D. Glazier, Victoria 

fotne R. Hamilton, Vancouver 

T. L. MeGl oan , Sa i nt-Jean 

Dr. H.P. Oberlander, Ottawa 

H.C. Linkletter 

loR. Maclennan 

A. de C. Nantel 

BUREAUX 

72 

ICOMPTES: 269 576 

UNITES: 8 424 

UNITES: 2 331 

S.S. Reisman, Ottawa 

J.-M. Roy, Quebec 

ACTIF 

15,7 Milliards $ 

I'" M$. 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

10,8M $ 

5 279,3 

49,9 

9,7 

o R. Andras est nomme ministre d'Etat aux Affaires urbaines. 
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ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

LA SCHL I PROFIL 

PROMESSES D'ASSURER 111 914 unites M$. 

ASSURANCE EN VIGUEUR M$. 

RECLAMATIONS PAYEES M$. 

EMPRUNTS M$. 

SURPLUS (DEFICIT) M$. 

La politique de 1 'habitation s'identifie de plus en plus ala politique sociale (Annexe I). 

ANNEE: 1971 

PAGE 2 DE 2 

1 807,2 

9 225,0 

7,4 

NIL 

311,4 

o La SCHL met en oeuvre son premier Programme d'aide pour 1 'accession a la propriete (Annexe I). 

La SCHL lance le Programme de construction de maisons en hiver a 1 'intention des Autochtones. 

o La SCHL prend l'initiative d'effectuer des ameliorations aux batiments existants et aux services locaux, a 
Vancouver (Strathcona). 

o Les logements realises par des groupes prives sans but lucratif (Troisieme secteur) semblent une solution de 
rechange viable aux logements publics. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

o Modifications a la LNH, concernant la regie interne. 

FACTEURS EXTERNES 

o Le Gouvernement cree le Ministere d'Etat aux Affaires Urbaines (MEAU). 

Le Conseil des Autochtones du Canada (CAC) est constitue. 
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ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

La politique du logement --- s'identifie de plus en plus a une politique sociale (I) 

La politique du logement dans son orientation actuelle s'identifie de plus en plus a une politique sociale. 
Alors que son application, vu 1 'importance et la variete des investissements qu'elle necessite, est toujours 
subordonnee aux exigences de la politique economique du gouvernment, son utilisation dans la poursuite des 
objectifs economiques de courte portee devient plus difficile et moins convaincante. Elle est plus difficile parce 
que les problemes sociaux qu'elle vise a resoudre et leur importance ne sont pas sujets a varier tellement a court 
terme. Elle est moins convaincante aussi parce que la principale repercussion economique des travaux de 
construction decoulant des programmes d'habitation du gouvernement federal tend de plus en plus a se manifester 
longtemps apres la decision de mettre a execution les projets prevus par ces programmes. Lorsque les 
investissements du gouvernement federal dans l'habitation consistaient surtout en prets aux particuliers, aux 
futurs proprietaires et aux constructeurs, 1 'importance de leur effet sur l'economie se manifestait souvent dans 
les trois mois suivant la decision de donner suite a un tel programme. Mais lorsqu'il s'agit de programmes pour 
loger les gens a faible revenu, lesquels comportent de longues periodes de preparation et de construction, il n'est 
pas toujours certain que l'effet de ces activites sur l'economie se produira au moment Ie plus propice. 

En definitive, une politique economique est une politique sociale et une politique sociale qui va a l'encontre 
d'une bonne politique economique se fait echec a elle-meme. Si la politique du logement a perdu de son utilite 
comme technique de stabilisation a court terme, elle continue d'avoir d'importantes consequences sur l'economie, la 
seule difference etant que ses effets se font sentir plus tard. Quels que soient les objectifs declares de nos 
programmes de logement, nous devrons toujours reconnaitre que l'application d'une politique sociale dans son 
ensemble est subordonnee a la politique economique et a ses restrictions; que la politique du logement n'est qu'une 
partie de la politique sociale et que, peu importent les formes d'aide a 1 'habitation que Ie gouvernement decide 
d'adopter, il faudra toujours tenir compte des considerations d'ordre economique relatives a la repartition des 
ressources en general et dans chaque region particuliere, car elles font inevitablement partie du contexte de toute 
politique touch ant Ie grand public. 

Programme d'aide pour 1 'accession a la propriete (2) 

Le 14 mai, l'honorable Robert Andras annon~ait l'institution d'un programme federal de 100 millions de dollars 
devant faciliter 1 'accession ala propriete aux gagne-petit. Ce programme a ete con~u a 1 'intention de 
8 000 familles dont Ie revenu se situe entre 4 000 $ et 6 000 $; iT est Ie prolongement du programme de 
200 millions de dollars de l'annee precedente, visant la construction d'habitations a cout modique. 

Les prets de la SCHL aux constructeurs sont consentis aux termes de l'article 58 de la Loi nationale sur 
1 'habitation. 

L'acheteur devra effectuer un versement initial equivalent a cinq pour cent du cout d'achat. Les mensualites, 
incluant Ie principal, l'interet et les taxes, ne devront pas exceder 27 pour cent du revenu brut de l'acheteur; 
cependant, la Societe vise a reduire ce plafond a 25 pour cent. 

Pour les emprunteurs incapables d'acquitter de telles mensualites, Ie taux d'interet sera abaisse de 8\ a 
7\ pour cent. En outre, lorsque Ie taux d'interet minimal ne suffira pas a rendre les mensualites abordables, la 
periode d'amortissement sera reportee a 40 ans. 

Ces taux d'interet et cette periode d'amortissement preferentiels ne seront accordes qu'au premier proprietaire 
de la maison et prendront fin lorsque la propriete sera vendue. Le taux d'interet sera reexamine tous les cinq ans 
et redresse conformenent a la capacite de payer de la famille en question et aux taux d'interet en cours a ce 
moment-13. 

Les taux d'interet variables et les periodes de remboursement prolongees, combines aux diverses formes d'aide 
accordees par les provinces et les municipalites assurent Ie succes de ce programme. Trois erovinces ont d'abord 
mis en oeuvre une forme d'aide, comme reaction directe au programme d'aide pour 1 'accession a la propriete de la 
SCHL. L'Alberta accorde un rabattement du taux d'interet, soit de 7\ a 5\ pour cent. Le Nouveau-Brunswick offre 
des prets sans interet sur deuxieme hypotheque pour aider les familIes qui ne peuvent beneficier d'un pret 
hypothecaire a remboursement prolonge de la SCHL au taux de 7\ pour cent. Cette aide est accessible aux familIes 
dont Ie revenu est de 5 500 $ ou moins et qui construisent une maison valant jusqu'a 16 500 $. La Nouvelle-Ecosse 
offre une ristourne equivalant a la moitie de la taxe de vente provinciale sur les materiaux de construction, 
jusqu'a un maximum de 500 $ et accorde une subvention egale a deux pour cent du taux d'interet. Les municipalites 
peuvent fournir un autre deux pour cent, ce qui en realite rabat Ie taux d'interet a 3 pour cent. 

De plus, la Colombie-Britannique accorde une subvention de 1 000 $ a toute per sonne qui achete une maison neuve 
si cette per sonne habite la province depuis au moins un an; la Saskatchewan verse la somme de 500 $ a tout nouveau 
proprietaire-occupant; Ie Quebec rabat Ie taux d'interet jusqu'a 3 pour cent pour les familIes qui achetent une 
maison neuve don~ Ie cout ne depasse pas 17 000 $ et dont Ie revenu familial n'excede pas 7 000 $. 
L'Ile-du-Prince-Edouard verse des subventions aux familIes dont Ie revenu annuel se situe entre 4 000 $ et 
6000 $. Enfin, Terre-Neuve consent des prets s'elevant jusqu'a 5 000 $ pour l'achat de materiaux devant aider les 
residants de cette province a construire leur propre maison dans des localites eloignees. 

(1) SCHL Rappo~ annuel de 1971. Le logement au Canada en 1971. SCHL, Ottawa, 1971 
(2) SCHL Pe~speative - Novemb~ 1971. Acces a la p~oppiete. SCHL, Ottawa, 1971 
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MINISTRE(Sl 

PREsIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PREsIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PREsIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-pREsIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOyE(E1S 

2 703 

HYPOTH/!:QUES ET PR~TS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAR 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL PROFIL 
ANNEE: 1972 

PAGE 1 DE 2 

R. Andras, Ministere d'Etat aux Affaires urbaines 

R. Basford, Ministere d'Etat aux Affaires urbaines 

H.W. Hignett 

H. W. Hi gnett 

Nil 

J.-G. Card er , Montreal 

F .A. G. Carter, Ottawa 

M.D. Gl azier, Ottawa 

~ne R. Hamil ton, Vancouver 

H. C. Li nkl etter 

1. R. Macl ennan 

A. de C. Nantel 

BUREAUX 

75 

ICOMPTES: 273 256 

UNITEs: 10 024 

UNITEs: 12 865 

T.L. 

Dr. 

S. S. 

ACTIF 

16,2 Mill iards $1 

IM$. 

I"· M$. 

McGloan, Saint-Jean 

H.P. Oberlander, Ottawa 

Reisman, Ottawa 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

5,3M $ 

5 805,4 

51,9 

27,2 

o Le Conseil d'administration autorise une etude complete de 1 'organisation de la Societe. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHECAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

LA SCHL PROFIL 

PROMESSES D'ASSURER 119 314 unites 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

• L'interet continue de porter sur les logements pour personnes a faible revenu. 

ANN1':E: 1972 

PAGE 2 DE 2 

M$. 2 039,2 

M$. 10 056,0 

M$. 29,3 

M$. NIL 

M$. 342,3 

Le regroupement de terrains par les pouvoirs publics apparait comme une solution appropriee a la rarete et au 
cout eleve des terrains viabilises. 

o Recherche prioritaire: "des indicateurs releves entre les recensements sur le taux des progres accomplis en ce 
qui concerne la construction d'un nombre suffisant de logements pour tous les Canadiens." (1) 

o La Societe met en oeuvre le projet d'un systeme canadien autonome de recyclage des eaux usees (CANWEL) -­
systeme qui consiste a epurer l'eau et a recycler les dechets dans les batiments et qui pourrait "revolutionner 
completement les concepts actuels d'approvisionnement en eau et de disposition des dechets." (1) 

(1) SCHL: Rappo~t annuel 1972, L'habitation au Canada en 1972, SCHL, Ottawa, 1972 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX R~LEMENTS 

o Le montant maximum des prets hypothecaires consentis pour de nouvelles maisons, aux termes de la LNH, est porte 
de 25 000 $ a 30 000 $; de 18 000 $ a 23 000 $ pour les maisons existantes, les habitations en copropriete et 
les logements des cooperatives; de 18000 $ a 20000 $ pour les appartements; de 7 000 $ a 8 000 $ pour les 
places dans des habitations collectives destinees aux etudiants; et de 7 000 $ a 10 000 $ pour tous les autres 
genres de places dans des habitations collectives. 

FACTEURS EXTERNES 

ODes Societes d'habitations sont constituees dans les Territoires du Nord-Duest et au YUKon. 
kes municipalites situees en bordure des grands centres ont tendance a adopter des lignes de conduite de nature 
a amelior~r le.r~ven~ en,impots -- des services ~tilit~ires de ha~te qualite, de grands terrains dispendieux, 
une certalne hesltatlon a augmenter leurs dlsponlbllltes en terralns, etc. 
On constate.qqe l'amen~gement de terrains est concentree parmi un petit nombre d'entrepreneurs generaux dans bon 
nombre de reglons urbalnes • 

• Le rapport Denis: "Le logement des bas salaries - programme a la recherche d'une politique" est publie: (2) 
"La tache pglitique cruciale consiste a definir les buts d'une politi~ue nationale de 1 'habitation, de 
surveiller .lit mise en oeqvre des systemes economiques et sociaux et d evaluer les programmes pour s'assurer que 
les buts Vlses sont attelnts. 
Comme premier enonce des buts relatifs a l'habitation, nous proposons: 
(1 D~ rendre aycessibles des logements convenables a tous les Canadiens; 

D'ameliorer la qualite de ,'envirQnnement de tous l~s logements; 
Oe conserver et de remettre a neuf les logements eX1stants; 1:

2; D enray'er 1 inflation des prlX des logements; 

De ma~imiser la dignite et la liberte de choix de 1 usager des logements; et 
De creer un processys de prise de decision qui tienne compte de la ~articipation de l'usager des logements 
et dont le centre d autorite soit aussi accessible que possible a 1 usager." 

~Denn[81f[chaet-:-Le logement des bas sala~s - p~e a la ~eche~che d'une politique, Le togement des bas 
sata~ies, SCHL, Otta~, 1972 
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MINISTRE(S) 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE- PREs !DENTS 
Non applicable avant 1965 

R. Basford, Ministere d'Etat aux Affaires urbaines 

H.W. Hignett / W. Teron 

H.W. Hignett / W. Teron 

Nil 

J.-G. Carrier, Montreal Dr. H.P. Oberlander, Ottawa 

F.A.G. Carter, Ottawa S. S. Reisman, Ottawa 

totne R. Hamilton, Vancouver totne J. Rowlands, Toronto 

T. L. McG1oan, Saint-Jean 

I. R. Mac1 ennan 

A. de C. Nante1 

EMPLOYE(E)S BUREAUX ACTIF 
REMIS AU 

RECEVEUR GENERAL 

2 96B 73 16,6 Milliards $1 4,7M $ 

HYPOTHi;:QUES ET PRETS ICOMPTES: 267 501 IM$. 6 121,4 

BIENS IMMOBILIERS SCHL UNITES: 12 976 I"· FAD UNITES: 3 470 M$. 

67,3 

51,0 

FACTEURS INTERNES 

o H.W. Hignett demissionne comme president de 1a Societe et du Consei1 d'administration. 

o W. Teron est nomme president de 1a Societe et du Consei1 d'administration. 

o H.C. Linkletter, vice-president, quitte 1a Societe. 

o Le Consei1 d'administration approuve un plan de reorganisation de 1a SCHL visant a atteindre 1es objectifs 
sui vants: 

- Decentraliser plus d'autorite et de ressources aux bureaux de l'exterieur afin qu'ils puissent mieux repondre 
aux besoins en logements et autres besoins communautaires, dans leur territoire respectif; 

- Prevoir par l'entremise du Bureau national, 1a coordination des activites et leur repartition sur 1e plan 
national; 

- Renforcer 1a fonction de p1anification en vue d'anticiper 1es besoins changeants et s'y adapter; 

- Prendre les mesures necessaires pour que les programmes soient mis a execution en fonction des objectifs des 
programmes p1utot qu'en tenant compte des fonctions de chaque discipline formant 1es Equipes des programmes. 

o Le Gouvernement demande a 1a Societe d'assumer 1a responsabi1ite d'amenager et de gerer 1e projet de Granville 
Island, a Vancouver (C.-B.): 

- Une zone industrielle deterioree est restauree et transformee en une "place popu1aire" comprenant un theatre, 
un marche d'a1imentation, des batiments d'exposition et des institutions. 
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FONDS O'ASSURANCE 
HYPOTHI'!CAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

o La Societe propose les nouveaux programmes suivants: 

91 048 unites MS. 1 816,2 

MS. 11 089,0 

MS. 40,0 

MS. NIL 

MS. 377 ,9 

- L'aide pour l'accession a l~ propriete IPAAP) • 
.. Des pret~ et des subventIons sont prevus pour aider les familIes a faible revenu ayant un ou plusieurs 

enfants ~ devenir proprietaires d'une maison neuve ou d'une maison existante 
- Logements realises par des organismes sans but lucratif 

.. FOOds de demarrage • 
•• Prets de 100 pour cent des couts 
., Subventions de 10 pour cent en capital 
L ameliorati9n des quartiers !PAQ1. • 
•• ContributIons et prets pour alder a 1 'amelioration des conditions de vie dans des quartiers gravement 

detenores 
•. ~ontributions et prets p'our Ie deblaiem~nt ge petits secteurs de batiments residentiels ou non, de qualite 

InferleUre aux.normes, aans uoe collectlvlte 
- Progrgmme d aide a la remise en etat des.logements !~AREL). • 

•• Prets et contributions pour alder a reparer et ameliorer des batiments de qualite inferieure aux normes 
Regroupement de terrains 
.. Aide aux provinces et aux IDunicipalites p'our constituer des reserves de terrains 
.• Aide aux provinces pour l'etablissement oe nouvelles localites 
Logements dans 1 es reserves 
•• Aide aux Amerindiens vivant dans des reserves, de meme nature que l'aide offerte aux Amerindiens vivant en 

dehQrs des re?erves 
- Garantle des habItatIons 

Une protection ~our les ~cheteurs contre les constructeurs qui font faillite ou deviennent insolvables 
avant Ie parachevement dune malson. 

o L~.Systeme canadien de recyclage des e~ux usees (CANWEL) systeme exp.~rimental de dis~osition des d~hets et g fg~~~n de 1 eau doit etre mis a 1 essai dans un cer~ain nombre a appartements falsant partie d un lmmeuble, 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

o Les mesures legislatives habilitantes pour la mise en oeuvre des nouveaux programmes sont promulguees. 

Aucune nouvelle entente concernant la renovation urbaine ne doit etre conclue apres Ie 1er fevrier. 

o Le pret hypothecaire maximum, aux termes de la LNH, dans Ie cas des logements existants, des habitations en 
copropriete ou des logements realises par des cooperatives, est porte de 23 000 $ a 30 000 $, soit Ie mene 
maximum que pour les logements neufs. 

Le Parlement approuve la Loi sur Ie financement hypothecaire pour la construction residentielle. 
- Cette loi autorise la creation d'une nouvelle Societe d'Etat -- La Societe federale d'echange de prets 

hypothecaires (SFEPH). 

o La SFEPH a pour mandat d'acheter et de vendre des prets hypothecaires pour la construction ou l'achat de 
res i dences. 

FACTEURS EXTERNES 

o Une Societe d'habitation est constituee en Saskatchewan. 

o J.V. Poapst publie son rapport sur les nouveaux modes de financement a mettre en oeuvre sur Ie marche des prets 
hypothecaires, y compris 

- la formation d'une societe du marche hypothecaire; 

- la formation de compagnies de placements dans des prets hypothecaires; et 

- des prets hypothecaires de duree variable. 

Une conference federale-provinciale sur I 'habitation a lieu a Ottawa. 

Une conference sur les Affaires urbaines a laquelle participent les trois paliers de gouvernement a lieu a 
Edmonton. 

o L'Association canadienne de l'habitation et du developpement urbain (ACHDU) (devenue plus tard 1 'Association 
canadienne des constructeurs d'habitations (ACCH) fait entreprendre une etude sur la possibilite de mettre sur 
pied un systeme canadien de garantie des habitations, en dehors de toute participation de l'industrie et des 
gouvernements. 
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MINISTRE(S) 

PREsIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PREsIDENT DE LA SOCI~E 

VICE-PREsIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOYE(E)S 

3 178 

RYPOTBtQUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCBL 

FAH 

FACTEURS INTERNES 

LA seRL PROFIL 

R. Basford, Ministere d'Etat aux Affaires urbaines 

8. Danson, Ministere d'Etat aux Affaires urbaines 

W. Teron 

W. Teron 

Nil 

J.-G. Carrier, Montreal To L. 

F .A.G. Carter, Ottawa 5.5. 

fotne R. Hamilton, Vancouver 

J.W. MacNeill, Ottawa 

R.V. Hession 

1. R. Macl ennan 

A. de C. Nantel 

BUREAUX ACTIF 

79 17,3 Mill iards $1 

ICOMPTES: 269 783 IM$. 

UNITEs: 13 846 1M 
•. 

UNITES: 3 273 M$. 

La Societe etablit des bureaux regionaux dans les dix (10) provinces. 

McGloan, 

Reisman, 

Sa i nt-Jean 

Ottawa 

ANNEE: 1974 

PAGE 1 DE 2 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

8,6M $ 

6 758,6 

86,5 

41,0 

o Un Programme de cartographie du terrain est ado pte pour aider a surveiller l'utilisation du terrain. 

o La SCHL etablit au Bureau national une Direction des donnees et des systemes pour maximiser l'utilisation 
effective et efficace du traitement des donnees et des systemes d'informatique permettant d'atteindre les buts 
fixes par la Societe. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHtCAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

43 782 unites M$. 11 430,0 

M$. 11 915,0 

M$. 19,8 

M$. NIL 

M$. 415,6 

• Adoption du programme de logements pour ruraux et autochtones (voir les points saillants a l'Annexe I ci-apres). 

Une subvention de 500 $ est accordee aux acheteurs d'une premiere maison. 

Les prix maximums des maisons sont determines, dans les eas de prets a fort pourcentage par rapport a la valeur 
d'emprunt. 

• A titre d'essai, on adopte un programme d'aide pour le logement locatif. 

Le programme de projets de demonstration de la SCHL est mis a execution: 

- Le Projet de demonstration de Woodroffe, a Nepean, dans la region d'Ottawa; et 

- Le Projet de demonstration des Plaines LeBreton, a Ottawa. 

• On fait l'acquisition de 1 'emplacement ou sera realise le projet St. Lawrence a Toronto: (1) 

_ Grace au projet St. Lawrence, la ville de Toronto a 1 'occasion d'insuffler une nouvelle vie dans un secteur 
historique situe pres du centre-ville et qui a ete longtemps neglige. Ce qui est plus important, ce projet 
offre la perspective de procurer des habitations desirables a des familles et a des groupes de revenus qui 
presentement n'ont aucune chance de se procurer un logement au centre de la ville. 

(1) MEAU: St. ~enoe. A New Neighbou~hood fo~ To~onto, MSUA, To~onto, 1974 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

• Les montants maximums des prets hypothecaires consentis aux termes de la LNH pour les maisons neuves et les 
maisons existantes sont determines par la Societe, selon les conditions locales, regionales et nationales et ne 
sont done plus prescrits par la LNH. 

Les montants maximums des prets hypothecaires consentis aux termes de la LNH varient entre 30 000 $ et 40 000 $ 
pour les maisons neuves et les maisons existantes. 

• La subvention maximale annuelle prevue pour le PAAP passe de 300 $ a 600 $. 

• Des subventions de 500 $ peuvent etre accordees pour aider les acheteurs de maisons a prix moyen. 

FACTEURS EXTERNES 

L'inflation devient un probleme majeur et les prix des maisons continuent d'augmenter. 

La baisse la plus forte des mises en chantier se manifeste pour les immeubles multifamiliaux. 

• Augmentation sensible des taux d'interet - de 9 a 12 pour cent en un an. 

Le Gouvernement etablit des reglements concernant 1 'imposition des immeubles residentiels a logements multiples 
(IRLM). 

Le Gouvernement adopte le Regime enregistre d'epargne-logement pour proprietaires-occupants (REEL). 

• Le Ministre d'Etat aux Affaires urbaines convoque une conference de representants de tous les secteurs en vue 
d'examiner les projets d'etablissement d'un nouveau systeme de garantie des habitations. 

Le Conseil albertain de l'ACHDU institue son nouveau programme de garantie des habitations. 
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LA SCHL PROFIL 
ANNEE:1974 

ANNEXE I 

PAGEl DEl 

ORIENTATIONS DE LA POLITI QUE 

Programme de logements pour les collectivites rurales et les autochtones (LRA) (1) 

La nouvelle politique de 1 'habitation concernant les collectivites rurales et les autochtones tient compte de la 
plupart des demandes exprimees par Ie Conseil national des autochtones du Canada. Tony Belcourt, president du 
Conseil des autochtones, decrivait ce programme comme un changement majeur dans la politique sociale de notre pays. 

Les deux principaux elements de cette nouvelle politique sont la construction ou 1 'acqui.sition, au cours des 
cinq prochaines annees, de quelque 50 000 logements pour les autochtones et les familIes qui habitent les milieux 
ruraux et les petites localites, et dont les moyens ne sont pas suffisants pour acquerir un logement convenable. 
Le deuxieme element consiste a etendre 1 'application du Programme d'aide a la remise en etat des logements (PAREL), 
jusque-la applicable uniquement aux milieux urbains, aux milieux ruraux pour qu'il soit possible d'y effectuer des 
reparations aux maisons existantes. Le programme sera offert a toutes les familIes rurales non agricoles. 

La participation du gouvernement federal sera egale a 75 pour cent du cout des projets de logements pour les 
ruraux et les autochtones et une participation egale aux deficits d'exploitation. Le gouvernement provincial 
fournira l'autre 25 pour cent. Les logements seront offerts a vendre aux proprietaires-occupants a des prix 
determines d'apres leur revenu et les mensualites correspondront a des loyers de logements publics. Les 
associations d'autochtones et les groupes communautaires seront les principaux participants a la planification et 
la construction ou 1 'acquisition des logements. Jusqu'a ce jour, Ie PAREL ne s'appliquait que dans les villes. 
Pour que ce programme soit mis en oeuvre dans les regions rurales du Canada, il faudra que Ie gouvernement federal 
designe ces regions comme rurales et que la province donne son accord a ces designations. 

L'impossibilite de restaurer tous les mauvais logements au cours de la premiere annee necessite Ie maintien du 
Programme des reparations d'urgence pendant quelques annees encore. (Ce programme fut institue en 1971 sous Ie nom 
de Programme de construction de logements en hiver, afin d'accorder des capitaux aux autochtones pour leur 
permettre d'effectuer des reparations urgentes et necessaires a leurs habitations. 

(1) SCHL Pe~ eetive - Av~l 1974, Po uZations ~uPaZes et autoohtones - 50 000 Zogements, SCHL, Ottawa, 1974 
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MINISTRE(S) 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

LA SCHL PROFIL 
ANNEE: 1975 

PAGE 1 DE 2 

B. Danson, Minist~re d'~tat aux Affaires urbaines 

W. Teron 

W. Teron 

R.V. Hession 

J.-G. Carrier, Montr eal J.W. MacNeill, Ottawa 

F.A.G. Carter, Ottawa L. Marcoux, Winnipeg 

G. P. French, Thornhill T.L. McGloan, Saint-Jean 

W.C. Hood, Ottawa 

loR. Macl en nan 

A. de C. Nantel 

REMIS AU 
EMPLOYE(E)S BUREAUX ACTIF RECEVEUR GENERAL 

3 233 79 18,3 Milliards $1 8,1M $ 

HYPOTHEQUES ET PRETS ICOMPTES: 278 127 IM$. 7 558,1 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAR 

UNITES: 14 425 

I'" 
125,8 

UNITES: 4 517 42,1 M$. 

FACTEURS INTERNES 

Le vice-president R.V. Hession est nomme vice-president executif et membre du Conseil d'administration. 

Le projet de loi C77 modi fie la Loi sur la SCHL et prevoit la nomination d'un president du Conseil 
d'administration distinct du poste de president de la Societe, lequel doit etre designe parmi les membres du 
Conseil d'administration. 

• W. Teron devient Secretaire suppleant du minist~re d'~tat charge des Affaires urbaines (MEAU). 

• La Societe etablit un Bureau de la promotion de la femme pour accorder une chance egale aux femmes de participer 
a toutes les activites et acceder a tous les postes de la Societe. 

• La Societe fait l'acquisition du Rochdale College, a Toronto. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHECAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROM ESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

Rf:CLAMATIONS PAyl1:ES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DI1:FICIT) 

117 135 uni tes M$. 3 391,9 

M$. 13 864,0 

M$. 16,9 

M$. NIL 

M$. 459,3 

Le Programme federal d'action-logement (PFAL) est annonce. Par ce programme, le gouvernement federal s'engage a 
faciliter la realisation d'un million de mises en chantier pour la fin de l'annee 1979. 
Les prets prevus aux articles 58 et 59 de la LNH ne sont consentis que pour un terme de cinq (5) ans. 

• On adopte les programmes et modifications suivants: 
o L'aide pour l'accession ala propriete (PAAP) 

- Une aide financiere aux emprunteurs qui obtiennent un pret assure aux termes de la LNH 
•• La sybvention annyelle est limitee a 1 200 $ 
•. Ne s applique qu'a la construction de nouvelles maisons. 

- Une modification ulterieure englobe les prets assures autrement qu'aux termes de la LNH. 
- L'acquisition d'une maison existante est aussi comprise dans la modification. 
Le Programme d'aide au logement locatif (PALL) 
- Une contribution est versee aux entrepreneurs constructeurs de logements locatifs pour des logements destines 

aux gagn{!-petit . 
•. Pour la nouvelle construction seulemen~. _ 
•• On prevoit des ententes avec la SCHL, a l'egard des loyers, pour des periodes allant jusqu'a 15 ans. 

• L'epuration des eaux d'egout 
- L'aide financiere federale s'etend a une plus grande variete de projets. 

o Les logements des societes sans but lucratif 
- La SCHL peut acheter et louer du terrain devant servir a la construction de logements sans but lucratif plutot 

que d'accorder la subvention en capital de 10 pour cent. 
- Une contribution peut etre versee si le pret est assure par une compagnie privee. 

• Subventions d'encouragement aux municipalites (SEM) 
- Oes subventions sont offertes aux municipalites pour chaque logement familial devant etre construit dans un 

pn~"mblp dp den~it;; mov"nn". 

MODIFICATIONS A LA LOIjAUX RtGLEMENTS 

• Oes mesures legislatives habilitantes pour apporter des modifications aux programmes de la LNH sont promulguees. 

FACTEURS EXTERNES 

o On demande aux provinces d'imposer des regies des loyers dans le cadre du programme federal de reglementation 
des salaires et des prix. 
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MINISTRE(S) 

PREsIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PREsIDENT DE LA SOCIETE 

LA SCHL PROFIL 

B. Danson, Ministere d'Etat aux Affaires urbaines 

A. Ouellet, Ministere d'Etat aux Affaires urbaines 

w. Teron 

w. Teron / R.V. Hession 

VICE-PREsIDENT/MEMBRE DU Nil 

ANNEE: 1976 

PAGE 1 DE 2 

CONSEIL D'ADMINISTRATION L-______________________________________________________________________ ~ 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLoyE(E)S 

3 781 

HYPOTH£QUES ET PR~TS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAH 

FACTEURS INTERNES 

J.-G. Carrier, Montreal 

F.A. G. Carter, Ottawa 

G. P. French, Rexda1e 

W.C. Hood, Ottawa 

R.J. Boivin 

I.R. Maclennan 

A. de C. Nante1 

A.D. Wilson 

BUREAUX 

78 

ICOMPTES: 275 996 

UNITEs: 16 201 

UNITES: 5 026 

F. Laird, Penticton 

L. Marcoux, Winnipeg 

T.L. McG1oan, 

ACTIF 

\9,2 Milliards $\ 

IM$. 

," .. M$. 

Saint-Jean 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

l,OM $ 

8 353,8 

161,9 

43,4 

o Le president du Consei1 d'administration de 1a SCHL devient secretaire du MEAU. 

o R.V. Hession est nomme president de 1a SCHL. 

Le role du president du Conseil d'administration et celui du president de la Societe deviennent distincts pour 
1a premiere fois (voir 1es principaux points a l'Annexe I ci-apresl. 

Une partie du personnel du MEAU vient se joindre au personnel de 1a Societe au Bureau national. 

o La SCHL se conforme a l'esprit des mesures restrictives preconisees pour appuyer 1e programme de 1utte contre 
1 'inflation. 

o La Societe se porte acquereur du Pesta10zzi College. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTH1':CAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 126 605 unites 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

REcLAMATIONS PAyEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

Les activites continuent en vertu du Programme de demonstration: 

M$. 4 162,2 

M$. 15 130,0 

M$. 88,7 

M$. NIL 

M$. 521,8 

- Une etude des possibilites debute a propos de 1 'emplacement Duberger dont la Societe est proprietaire a 
Quebec; 

- On prepare un plan d'amenagement des terrains federaux mal utilises conn us sous le nom de secteur Fournier, a 
Hull (Quebec); 

- On prepare un plan de construction d'un ensemble de logements a densite moyenne a Revelstoke, en 
Colombie-Britannique; 

- Les travaux de construction commencent sur 1 'emplacement du projet de demonstration Maryfield a Charlottetown, 
dans 1 'Ile-du-Prince-Edouard. 

MODIFICATIONS A LA LOrjAUX R~GLEMENTS 

• Aucune modification. 

FACTEURS EXTERNES 

• La Conference des Nations Unies sur les etablissements humains a lieu a Vancouver. 

La province d'Ontario ado pte des mesures legislatives exigeant que toutes les maisons construites pour la vente 
fassent l'objet d'une garantie aux termes du Programme de garantie des habitations de l'Ontario. 
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PAGE 1 DE 1 

FACTEURS INTERNES 

Roles du president du Conseil d'administration et du president de la Societe (1) 

Le Gouverneur en conseil a sanctionne deux (2) nominations importantes qui, a partir du 15 juin vont exercer une 
influence a la fois sur la SCHL et sur le ministere d'Etat charge des Affaires urbaines. 

M. William Teron a ete confirme dans son poste de secretaire du ME AU tout en conservant son poste de president 
du Conseil d'administration de la SCHL, et M. Ray Hession a ete nomme president de la Societe. 

Par ailleurs, M. Teron a nomme M. R.T. Adamson au poste de president du secteur de la recherche et des 
politiques relatives aux programmes. M. Adamson etait jusqu'a ce jour president du secteur du secretariat de la 
Soci ete. 

Les attributions du groupe charge d'etudier les politiques de la Societe ont donc ete modifiees et M. Adamson 
relevera directement du president du Conseil d'administration. Cependant, ce groupe travaillera encore en etroite 
collaboration avec le president de la Societe, les vice-presidents et les directeurs regionaux, en vue d'elaborer 
les lignes de conduite relatives aux programmes et aux plans de la Societe. 

Ces changements sont le resultat d'une etude en vue de determiner les meilleures fa~ons de reorganiser, 
readapter et coordonner le travail du gouvernement federal en matiere d'habitation dans les milieux urbains. Le 
principal remaniement qui resulte de cette coordination est le jumelage des activites du MEAU et de la Societe sous 
la meme direction et la mise au point d'un plan de travail pour les annees a venir. 

Jusqu'a maintenant, le ministere d'Etat aux Affaires urbaines recevait des renseignements de deux organismes 
differents a propos d'un seul et meme probleme. 11 y avait double emploi dans le travail et un manque de precision 
de la part du gouvernement dans les solutions apportees aux problemes urbains. La premiere tache de M. Teron en 
tant que secretaire suppleant, en octobre dernier, a ete de definir le role du ME AU et celui de la SCHL en 
conservant a chacun de ces organismes une identite distincte tout en travaillant a un plan d'organisation qui leur 
permettrait d'oeuvrer ensemble et de cooperer a une tache commune. 

Cependant, en dehors de cette coordination des deux organismes places ~ous une direction unique, il ne 
s'effectuera aucune autre integration. On est d'avis que le ministere d'Etat et la Societe doivent conserver leur 
identite distincte pour s'acquitter efficacement de leurs responsabilites. 

La SCHL doit garder son statut de Societe d'Etat afin de permettre au gouvernement federal de participer aux 
activites relatives a 1 'habitation et etre a meme de fonctionner comme un organisme autonome. 

La Societe aura la responsabilite d'appliquer efficacement et effectivement la politique du gouvernement en 
matiere d'habitation. Elle continuera d'avoir la possibilite d'etablir ses propres politiques et d'entreprendre 
des recherches mais surtout en fonction de l'habitation et des objectifs et programmes a proposer. 

La tache du ministere d'Etat consistera a s'occuper des aspects generaux de l'environnement urbain, en vue de 
determiner une grande variete d'influences qui affectent le developpement urbain -- depuis le delabrement des 
centres-villes, le debordement vers les banlieues et la repartition de la population jusqu'aux programmes 
municipaux, provinciaux et federaux -: et a etablir des politiques d'ensemble pour surmonter ces influences ou les 
corriger. Cependant, le ministere d'Etat ne peut que jouer un role de catalyseu! pour influer sur les decisions 
prises par les provinces et les municipalites. Mais du fait que le ministere d'Etat sera relie a la SCHL, qui 
compte un tres vaste reseau de bureaux dans tout le pays et est en consultation quotidiennement avec les autres 
paliers de gouvernement, son influence s'en trouvera grandement accrue aussi bien aupres des provinces que des 
autres ministeres federaux. 

(1) SCHL: Pe~spective-Mai1976.BillTepon.se~petaipe du MEAU/ppesident du Conseil et Ray Hession nouveau 
ppesident de la So~iete, SCHL, Ottawa, 1976 
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MINISTRE(S) 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOYE(E)S 

3977 

HYPOTHEQUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAH 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL PROFIL 
ANNEE: 1977 

PAGE 1 DE 2 

A. Ouellet, Ministere d'Etat aux Affaires urbaines 

w. Teron 

R.V. Hession 

Nil 

J.G. Carrier, Montreal 

F.A.G. Carter, Ottawa 

G. P. French, Rexdale 

W.C. Hood, Ottawa 

R. T. Adamson 

R.J. Boivin 

loR. Maclennan 

A.D. wn son 

BUREAUX 

78 

ICOMPTES: 266 894 

UNITES: 17 403 

UNITES: 6 038 

F. Laird, Penticton 

L. Marcoux, Winnipeg 

T.L. McGloan, Saint-Jean 

ACTIF 

19,8 Mill iards $ 

IMS. 

I'" MS. 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

11 ,2M $ 

8 834,1 

197,3 

71,0 

o Le Groupe charge des projets de demonstration a la SCHL et le Groupe charge de la recherche pour le MEAU sont 
fusionnes. 

o On entreprend les travaux necessaires pour mettre au point des systemes d'administration des creances 
hypothecaires et d'information sur les finances; ces systemes ont pour but de mieux repondre aux besoins de la 
Societe au cours des annees 1980. 

Le Gouvernement publie des propositions visant 1 'administration, la verification et 1 'imputabilite des societes 
de l'Etat. 
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FONDS D'ASSURANCE 
BYPOTBECAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

Rf:CLAMATIONS PAyf:ES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (Df:FICIT) 

183 594 unites M$. 6 231,9 

M$. 17 800,0 

M$. 46,9 

M$. NIL 

M$. 605,9 

o La Societe etudie des fa~ons de pouvoir compter davantage sur les capitaux du secteur prive pour realiser les 
objectifs en matiere d'habitation, afin de reduire 1 'augmentation des capitaux provenant du secteur public qui 
sont affectes a cette fin. 

o On demande a la Societe d'appliquer le Programme d'isolation thermique des habitations dans 
l'Ile-du-Prince-Edouard et en Nouvelle-Ecosse ainsi que le Programme d'isolation thermique des residences 
canadiennes (PITRC). 

La Societe joue un role actif en vue de 1 'adoption du systeme metrique par l'industrie de la construction. 

o Recherche prioritaire: Oes Normes de chauffage solaire et la mise au point du concept du chauffage solaire. 

o Un rapport prepare conjointement par la SCHL et l'Institut canadien de 1 'habitation usinee est presente, en 
rapport avec la possibilite d'accorder une assurance de pret hypothecaire sur biens mobiliers pour les maisons 
mobiles, aux termes de la LNH. 

- La norme Z240 de l'ACN est adoptee. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX R~GLEMENTS 

• Aucune modification a la LNH. 

FACTEURS EXTERNES 

• La Compagnie d'assurance d'hypotheques Insmor et la Compagnie d'assurance d'hypotheques Sovereign se fusionnent 
sous le nom de Insmor Holdings Limited. 
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MINISTRE(S) 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE- PRES IDENTS 
Non applicable avant 1965 

A. Ouellet, Ministere d'Etat aux Affaires urbaines 

W. Teron 

R.V. Hession 

Nil 

F.A.G. Carter, Ottawa R.J. Plante, Montreal 

W.C. Hood, Ottawa Mme S.J. Sutherland, Peterborough 

T.L. McGloan, Saint~Jean 

Mme C.D. McKee, Winnipeg 

R. T. Adamson D.W. Knight 

R.J. Boivin A.D. Wilson 

B. Morin 

N.E. Hall endy 

REMIS AU 
EMPLOYE(E)S BUREAUX ACTIF RECEVEUR GENERAL 

3 850 78 110 ,1 Mill iards $1 [ 

HYPOTHEQUES ET PRETS ICOMPTES: 253 337 IM$. 8 950,4 

BIENS IMMOBILIERS SCHL UNITES: 16 574 I"'· 211,5 

FAR UNITES: 9 401 152,4 M$. 

FACTEURS INTERNES 

Les propositions relatives a I 'organisation et aux systemes (SGPH) sont approuvees par Ie Conseil 
d'administration (voir points saillants a I 'annexe I) • 

6,7M $ 

• La SCHL est priee de collaborer avec les autorites provinciales afin d'eliminer les dedoublements de personnel 
et de fonctions entre les deux paliers de gouvernement • 

• La SCHL lance son deuxieme grand programme de vente d'immeubles pour alleger les problemes de liquidite du Fonds 
d'assurance hypothecaire. 

- Un nouveau mecanisme est instaure pour la vente d'immeubles residentiels a logements multiples (Demande de 
propositions). 

~ Quelque 50 000 logements (la plupart situes dans des immeubles a logements multiples) sont vendus sur une 
periode de cinq ans, pour la somme globale de 1,2 milliard $. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHECAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

124 647 unites M$. 4 472,6 

M$. 21 300,0 

M$. 181,8 

M$. NIL 

M$. 631,6 

Tous les constructeurs de maisons financees en vertu de la LNH et destinees a la vente doivent etre assures aux 
termes d'un programme provincial de garantie. 
Toutes les demandes de prets hypothecaires en vertu de la LNH doivent etre presentees en mesures metriques. 
La SCHL introduit le pret hypothecaire a paiements progressifs (PHPP). 
La coostruction de Market Square, a Saint-Jean (Nouyeau-Brunswick), du Vieux-Port de Montreal et du Vieux-Port 
de Quebec est entreprise en vertu du Programme de demonstration. 
Un nouveau programme d'aide aux cooperatives d'habitation et aux societes sans but lucratff est cree: (I) 
- Le Programm~ d'aide aux sgcietes d'habitatiQn sans but luctatif de 1978 lonsolide et simplifie les programmes 

exjstaots d aide aux cooperatjves d'habltatlon et aux.societes sans.but ucratif. 11 prevoit ~ne contrib~tion 
unllaterale du gouvernement federal et VIS~ en outre a reduire Ie dedoub ement des efforts de la SCHL et des 
Orgrnismes provlnciaux dans le processus d ex~men et d'approbation ges de~ande~ de prets. La contribu~ion 
unl ~terale du goUvernement federal ne peut depasser l'equjvalent dune reductIon a 2 p. 100 du taux d ioteret 
a 1 egard d:un oret represenfant ~OO p. 100 de la yalevr d.emprunt. La contribution federale est accordee aux 
termes de 1 artIcle 00.1 de a LOl natlonale sur 1 habItatIon. 

- ED vert~ de ce ~~ogramme, les emprunteurs doivent s'adresser a des preteu~s agrees pour.obteni~ les capitaux 
neCeSSaH\!S a~ flnancement.de nouvealJx logements. Le nouveay programme vIse nQtamment a favoYJser la 
constructIon de logements a prix modI que. On y arrive par 1 imposition ge plafQnds pour e prIx des maisons 
et le nombre de chambres a coucher, et par la promotion du principe de 1 achat a meilleur compte. 

(1) SCHL Memoi~ gBnB~t 8-1283. SCHL, Ottawa, 1978 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

• Aucune modification. 

FACTEURS EXTERNES 

Une conference federale-provinciale sur le logement a lieu. 
Le rapport du Groupe de travail federal-provincial sur l'offre et le prix des terrains a batir viabilises (sous 
la direction de David B. Greenspan) est rendu public. (2) 

"De nombreuses decjsipns gouvernementales ayant pour eff'ft d'augment'fr les prix 
permettent a~ssj d am\!li~rer l'environnement urbain et d att~inare d autres 
objectifs valables q~I n ont rien a voir ave~ le prix des mal sons ou des terrains. 
Neanmoins,l effet glpbal, bien que souvent lnvplontaire, des politiques 

~
9uvernementales a ete d augmenter a longue eche?nce le prix des maisons ~n imposant 
,une part des cQntraintes supplementaires sur 1 offre, et en faisant croltre 
autre part la demande de logements. 

"Ce qui fait defaut dans le cootexte est un certain sens de l'eguilibre •. La 
productjon.de lpgements ~our repondre aux Qesoins ~e la P9Pvl~tfon doit etre 
appreclee ala !umiere 4 autrlfs p~eoccypatlons sOGlales le~ItlIDes. La.reponse 
aces autres preoccupatIons n arlen d un Imperatlf ab~olu, ~lle pr~dult 
neanmoins des avantages qui oe peuvent etre obtenus qu aux depens d.uD autre 
avantage, soit des terraIns a batir et des logements meilleur marche. 
"Les gouvernements ~e doivent jamai~ sous:estimer 1~aptitude de nos systemes 
complexes a pervertlr leurs bonnes IntentIons premIeres.' 

7(~2~)-'G~p"e~ewns~pnan~D~a"v~~~d~B~. : Do~ to Ea~th. Ou~ Findings CoLLected in One PLace, SCHL, Ottawa. 1978 
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FACTEURS INTERNES 

Propositions relatives a 1 'organisation et aux systemes 

(Approuvees par le Conseil d'administration, le 8 mai 1978) 

Objectifs du plan de 1 'organisation 

1. Faire en sorte que la haute direction puisse consacrer une plus grande partie de ses efforts a 1 'amelioration 
des grands systemes d'exploitation et a la poursuite du niveau desire de decentralisation. 

2. Poursuivre la consolidation et la rationalisation des fonctions du personnel de la Societe et ameliorer 
1 'integration de 1 'organisation. 

3. Definir de fa~on plus precise l'imputabilite des decisions d'affaires prises dans les regions, particulierement 
dans les domaines de la gestion du portefeuille de prets hypothecaires et de 1 'administration des subventions. 

4. Optimiser l'emploi d'un personnel peu nombreux dans les domaines technique, professionnel, administratif et de 
1 a gestion. 

5. Resserrer le contrale financier sur 1 'exploitation de la Societe et sur les zones fonctionnelles presentant des 
couts eleves. 

6. Ameliorer l'efficacite de la supervision. 

7. Faciliter 1 'entree en fonctions des nouveaux titulaires de postes de gestion. 

8. Ameliorer la coordination des activites professionnelles et techniques et des programmes. 

9. Ameliorer la coordination des fonctions relatives a l'information, a la communication et a la gestion des 
ressources humaines. 

10. Renforcer la planification des politiques generales de la Societe, de fa~on a ameliorer les programmes et leurs 
resultats globaux, a combler les vides administratifs et a corriger les torts. 

Orientation des systemes d'exploitation 

L'etude relative a la gestion du portefeuille de prets hypothecaires propose une orientation des systemes 
d'exploitation de la SCHL qui suppose 1 'implantation, au niveau des succursales, d'un programme assiste par 
ordinateur pour aider au consentement et a 1 'administration des prets. L'accent devrait porter sur la creation de 
procedures et de mehodes connexes pour la consignation a la source des transactions des succursales, dans le cadre 
de 1 eur foncti onnement quotidi en, et sur l' extr acti on ul ter ieur e, dans 1 a forme des i r ee, de l' i nformati on contenue 
dans ces transactions pour repondre aux besoins de tous les niveaux de la gestion. 

Note: 

1. Les propositions relatives a 1 'organisation de la Societe ont ete mises en vigueur dans les regions en 1978. 

o Les dix bureaux provinciaux ont ete remplaces par cinq bureaux regionaux. 
o Des centres de services de soutien en region ont ete crees dans les cinq bureaux regionaux. 

A 1 'exception des centres de services de soutien, qui ont ete abolis par la suite, la structure fonctionnelle de 
la Societe en region est restee relativement inchangee jusqu'en 1985. 

2. Les propositions relatives a l'organisation du Bureau national se sont traduites par une structure de gestion 
qui a ete remise a jour periodiquement. 

3. Les propositions relatives a 1 'implantation de systemes d'exploitation se sont heurtees a des difficultes 
techniques et de gestion en 1982 et ont fait l'objet d'une revision en profondeur (voir la SCHL: Profil ~ fiche 
de 1982). 
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MINISTRE(S) 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

A. Ouellet, Ministere d'Etat aux Affaires urbaines 

E. MacKay, Ministere de 1 'Expansion economique et regionale (MEER) 

W. Teran / R.V. Hession 

R.V. Hession 

Nil 

F.A.G. Carter, Ottawa C.A. Pinette, Williams Lake, C. -B. 

T. L. McGloan, Saint-Jean R.J. Plante, Quebec 

Mme C.O. McKee, Winnipeg to\ne S.J. Sutherl and, Peterborough 

E. P. Neufeld, Ottawa 

R. T. Adamson B. Morin 

R.J. Boivin 

N.E. Hallendy 

D.W. Knight 

EMPLOYE(E)S BUREAUX ACTIF 
REMIS AU 

RECEVEUR GENERAL 

3 865 77 ~O,2 Milliards $1 4.1M $ 

HYPOTHEQUES ET PRETS ICOMPTES: 225 601 IMS. 8 809,3 

BIENS IMMOBILIERS SCHL UNITES: 14 771 1M 
•• 

FAH UNITES: 20 916 MS. 

238,1 

449,0 

FACTEURS INTERNES 

o Le Tres Honorable Charles Joseph Clark (progressiste conservateur) devient premier ministre du Canada le 
6 avril. 

o W. Teron demissionne de son poste de president du Conseil d'administration. 

R.V. Hession devient president du Conseil d'administration. 

La Societe centrale d'hypotheques et de logement change son nom en celui de Societe canadienne d'hypotheques et 
de logement. 

o Le rapport de la Commission royale d'enquete sur la gestion financiere et l'imputabilite dans la fonction 
publique federale est rendu public. 

La structure financiere de la Societe est modifiee pour parer a une diminution prevue de sa rentabilite. 

o La SCHl collabore avec le Verificateur general a l'elaboration de systemes de verification exhaustifs visant les 
societes d'Etat. 

Le Centre canadien de documentation sur 1 'habitation (CCDH) est fonde. 

o La SCHL acquiert les immeubles Milton Park, a Montreal, de la societe Paxmill Corporation, en vue de leur 
revente eventuelle a des organismes cooperatifs ou sans but lucratif. 

Le Pestalozzi College est vendu sur le marche libre. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHECAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROM ESSES D'ASSURER 112 250 unites 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

• Le Programme de contributions pour les equipements communautaires (PCEC) est cree: 

M$. 4 243,3 

M$. 26 400,0 

M$. 499,1 

M$. NIL 

M$. 588,8 

11 prevoit le versement de contributions aux provinces pour couvrir le cout des equipements municipaux; 

- Les provinces ont une latitude sans precedent pour definir les criteres d'admissibilite. 

• Les subventions en vertu du Programme d'isolation thermique des residences canadiennes sont augmentees et 
l'admissibilite est etendue aux logements construits avant 1961 (quadruple augmentation des fonds attribues au 
programme). 

• L'augmentation importante des reclamations en vertu du Fonds d'assurance hypothecaire est largement attribuable 
aux prestations versees aux termes du Programme d'aide pour 1 'accession a la propriete (PAAP) et du Programme 
d'aide aux logements locatifs (PALL). 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

• La SCHL est autorisee a assurer: 

- Les prets pour l'achat ou 1 'amelioration des immeubles locatifs; 

- Les prets remboursables du Programme d'aide a la remise en etat des logements (PAREL) consentis par des 
preteurs agrees. 

- Les prets pour l'achat et la transformation d'immeubles non residentiels. 

• Des mesures legislatives sont adoptees a l'egard du Programme de contributions pour les equipements 
communautaires. 

La loi de la SCHL est modifiee pour changer le nom de la Societe. 

FACTEURS EXTERNES 

• Le ministere d'ttat aux affaires urbaines cesse ses activites. 

• La conjoncture est marquee par des pressions inflationnistes et par 1 'augmentation des taux d'interet et du cout 
de 1 'energie. 

• Le rapport Matthews est publie. 11 recommande notamment: 

- Que la SCHL abandonne son role financier au profit d'une mission sociale et de soutien aux autres ministeres; 
- Qu'on etudie la possibilite de remplacer les programmes courants de logements sociaux par des transferts de 

revenus et des allocations de logements; 
_ Que le gouvernement federal se retire du domaine des logements publics, abandonnant meme son portefeuille 

existant; 
_ Que soient abolis les programmes PCEC et PAREL pour les proprietaires-bailleurs et que le programme PAREL pour 

les proprietaires-occupants soit modifie en profondeur pour profiter a une clientele mieux definie; 
Que l'assurance-prets hypothecaires de la LNH soit rempTacee par un programme de reassurance; 

_ Que la gestion et Ta vente du portefeuiTle de creances hypothecaires et de biens immobiTiers de 1a SCHL soient 
confiees a une tierce partie. 
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PAGE 1 DE 2 

MINISTRE(S) 

PR~SIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR~SIDENT DE LA SOCIET~ 

VICE-PR~SIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

E. MacKay, Ministere de 1 'Expansion economique et regionale (MEER) 

P. Cosgrove, Travaux Publics 

R.V. Hession 

R.V. Hession 

Nil 

T.L. McGloan, Saint-Jean T.E. Reid, Ottawa 

Mme C.D. McKee, Winnipeg Mme S.J. Sutherland, Peterborough 

C.A. Pinette, Williams Lake, C. -B. G. Veilleux, Ottawa 

J.R. Plante, Quebec 

R.T. Adamson D. W. Kni ght 

Mme L.1. Bi rtz 

R.J. Boivin 

N.E. Hallendy 

EMPLOY~(E)S BUREAUX ACTIF 
REMIS AU 

RECEVEUR G~N~RAL 

3 691 77 110,6 Mill iards ~ 8,lM $ 

HYPOTHtQUES ET PRETS ICOMPTES: 223 910 IM$. 8 971,9 

BIENS IMMOBILIERS SCHL UNITES: 9 108 ," .. FAH UNITES: 15 258 M$. 

158,6 

327,5 

FACTEURS INTERNES 

Le Tres Honorable P. Elliot Trudeau (liberal) devient premier ministre du Canada le 3 mars. 

La SCHL vend les immeubles Milton Park, de Montreal, a la Societe d'amelioration de Milton Park (SAMP). 

La SCHL prend a sa charge la gestion du "York Condominium No. 46", dans le Grand Toronto. (1) 

"Le complexe fut realise par Greenwin Developments Limited et finance 
directement par la SCHL en 1970 en vertu de l'article 58 de la LNH. Un 
grand nombre d'acheteurs r~urent une aide financiere aux termes du 
programme d'aide pour 1 'accession a la propriete. 

Les residents du complexe sont pour la plupart des emigrants en provenance des 
pays du tiers monde, notamment de 1 'Asie de 1 'Est, de 1 'Afrique ou de 1 'Orient. 
11 s'agit probablement de la communaute ethnique la plus diversifiee du Grand 
Toronto, puisqu'on y trouve pas moins de vingt groupes ethniques differents. 

Au cours de l'annee 1975, le Conseil d'administration de la Societe est devenu 
inoperant. Une lutte de pouvoir pour le controle du Conseil et des conflits de 
personnalite ont compromis la viabilite financiere du complexe. Les budgets 
d'exploitation etaient insuffisants et leur approbation entravee et retardee. 
Le fonds de prevoyance etait utilise a des fins autres que celles prevues. 

L'etat des lieux a commence a se degrader serieusement; la diffusion dans le 
public de ces informations a eu pour effet de faire chuter considerablement le 
prix des logements. La SCHL, pour sa part, repossecta environ 180 logements. 

Pour proteger ses interets et ceux des autres proprietaires, et pour eviter 
une catastrophe financiere, la SCHL a pris la direction du complexe. Le Conseil 
d'administration a par la suite ete remplace par neuf specialistes elus de la 
firme Curr ie, Cooper sand Lybr and Ltd" (tr aducti on). 

Le Rochdale College, a Toronto, est vendu a une organisation sans but lucratif (il servira surtout a loger des 
personnes agees). 

(1) Bai,.d, A.D. Repo,.t on :to,.k Condominium No. 46. seHL, Ottcuua, 1980 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHECAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

101 069 unites M$. 3 538,1 

M$. 26 900,0 

M$. 491,9 

M$. 182,5 

M$. 314,4 

Une autorisation speciale est consentie pour la construction de 5 000 logements aux terrnes de 1 'article 56(1) 
relatif aux societes sans but lucratif, afin de reduire les tensions sur certains marches locatifs, notamment a 
Vancouver, en Colombie~Britannique. 

Un deficit actuariel de 80 millions $ est declare a l'egard du Fonds d'assurance hypothecaire (FAH), attribuable 
surtout aux programmes PAAP et PALL. 

o Oes emprunts doivent etre contractes aupres du gouvernement pour attenuer les problemes de liquidite du Fonds 
d'assurance hypothecaire. 

o Le Programme d'encouragement a la technologie du batiment residentiel est lance. 

Les economies d'energie deviennent un axe prioritaire de recherche. 

o Le complexe de Market Square, de Saint-Jean (Nouveau~Brunswick), erige dans le cadre d'un projet de 
demonstration, est remis aux autorites provinciales et municipales. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

o Aucune modification n'est apportee a la Loi. 

FACTEURS EXTERNES 

Le programme canadien de remplacement du petrole (PCRP) est lance. 

o Le taux d'interet fait un bond sans precedent, passant de 15 a 21,5 p. 100 en moins d'un an. 

On assiste a un ralentissement marque de l'economie. 

o L'ecart entre les seuils de rentabilite et les niveaux reels de location s'elargit encore dans la plupart des 
centres urbains. 
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MINISTRE(S) 

PR~SIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR~SIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRESIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOYE(E)S 

3 707 

RYPOTREQUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAR 

FACTEURS INTERNES 

LA seHL , PROFIL 

P. Cosgrove, Travaux publics 

R.V. Hession 

R. V. Hession 

R.J. Boivin 

F.J. Callaghan, Southpor t, 1. -P. -E. 

MIne C.D. McKee, Winnipeg 

C.A. Pinette, Williams Lake, C. -B. 

R.J. Plante, Quebec 

R.J. Adamson 

G.D. Anderson 

Mme L. 1. Bi r tz 

P.S. Crombie 

BUREAUX ACTIF 

T.E. Reid, Ottawa 

ANNEE: 19B1 

PAGE 1 DE 2 

MIne S.J. Sutherland, Peterborough 

G. Veilleux, Ottawa 

LA. Fl ichel 

N. E. Hall endy 

D.W. Knight 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

78 10.8 Mill iards J 12,4M $ 

ICOMPTES: 221 962 IM$. 8 996,4 

UNITES: 5 416 
1

M

'. UNITES: 14 861 M$. 

101,1 

381,4 

• R.J. Boivin est nomme vice-president de premier rang et membre du Conseil d'administration de la SCHL. 

La Societe compte surmonter en 1982 les problemes qu'elle rencontre dans la mise en oeuvre du systeme de gestion 
de son portefeuille hypothecaire (SGPH). 

La responsabilite du Programme d'isolation thermique des residences canadiennes passe au ministere de l'Energie, 
des Mines et des Ressources. La SCHL signe avec celui-ci une entente pour 1 'administration du programme. 

Les services techniques de la SCHL (inspection) sont constitues comme une entite distincte auto-suffisante au 
sein de la SCHL. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHECAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

78 755 unites M$. 3 232,0 

M$. 26 800,0 

M$. 400,7 

M$. 325,4 

M$. 215,3 

o L~ deficit actuarie1 du Fonds d'assurance hypothecaire atteint 210 millions $A en raison surtout de 
reclamations ou de defauts de paiement dans Ie cadre des programmes PAAP et P LL. 

o Les p(etevrs sont pries de r~Qo(ter l'e~hean~e des remboursements du principal et des interets pour les 
propr1eta1res~occupants en d1tf1culte f1nanC1ere. 

o La SCHL entreprend 1 'evaluation du Programme d'aide a 1a remise en etat des logements (PAREL). 
o Le Regiroe canadien de renouvel1ement hypothecaire est lance (RCRH): 

- 11 pr evoi tune ai de pouvant attei ndre 3 000 $ pour 1 es menages qui r enouvell ent 1 eur empr unt hypothecair e 
entre septembre 1981 et decembre 1983. 

o Le Regiroe canadien Qe constructioQ de logements locatifs (RCCLL) est aussi lance: 
- 11 prevoit de~ grets sans interet ~our 15 ans a des con~tructeurs, pour 1a realisation de 30 000 log~ments; 
~ Son but est d ~1~er a cOIDble~ le v]de entre les loyers economiques et 1es loyers exiges sur le marc~e, dans 

1es secteurs ou 11 y a penur1e de logements. 
La renovation du comp1exe Regent Court, realise en 1959, a Regina (Saskatchewan) et comprenant 109 logements 
publics, est entrepns!;!. (1) 
- Les prob1emes sont d ordr~ social, p'~ysigue et administratif. Le vo1et social concernait notamment c~rtaines 

questions de base, c9mIDe Ie manque tl 1nteret p'our 1es nombreux programmes communautaires offerts par la 
municipa1jte et 1e desequi1ibre de 1a population du c9m~lexe, c9mpose~ surtout de menages monoparentaux, avec 
1es prob1emes conn exes de securite personnel1e et mater1e11e qu entra1ne 1e manque de surveillance des 
enfants. 

(1) SCRL: ReglmB'l'ation Study - Regent COU1't. FPI. Summaroy, SCRL. Saskatoon, 1981 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

o Aucune modification n'est apportee a 1a Loi. 

FACTEURS EXTERNES 

o Une conference nationa1e sur 1e logement a lieu, ou sont rassemb1es to us 1es intervenants du milieu. 

o Les taux d'interet se maintiennent a des niveaux e1eves. 

La situation est devenue diffici1e pour 1es acheteurs d'une premiere maison. 

o La societe Insmor Holdings Limited fusionne avec 1a societe MICC Investments Limited, 1a societe mere de 1a 
Compagnie d'assurance d'hypotheques du Canada (CAHC). 
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LA SCHL PROFIL 
ANN~E:l982 

PAGEl DE2 

MINISTRE(S) 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR~SIDENT DE LA SOCIETE 

VICS-PR~SIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MSMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PRf!S I DENTS 
Non applicable avant 1965 

p. Cosgrove, Travaux publ ics 

R. LeBlanc, Travaux publics 

R.V. Hession / R.J. Boivin 

R. V. Hession / R.J. Boivin 

R.J. Boivin 

F.J. Call aghan, Southport, I.-P.-E. 

J.T. Fournier, Ottawa 

Mme C.D. McKee, Winnipeg 

R.J. PI ante, Quebec 

R.T. Adamson 

G. D. Anderson 

Mme L. I. Birtz 

P.S. Crombie 

Mme S.J. Sutherland, Peterborough 

G. Veilleux, Ottawa 

B. Wosk, Vancouver 

LA. Flichel 

N.E. Hall endy 

D.W. Knight 

J.B. Lacombe 

REMIS AU 
EMPLoylH E) S BUREAUX ACTIF RECEVEUR G~NERAL 

3 923 75 110 ,7 Mil I iards $1 10,OM $ 

HYPOTH~UES ET PRETS ICOMPTES: 222 828 IMS. 8 937,5 

BIENS IHMOBILIERS SCHL UNITES: 4 525 

I"'· 
88,S 

FAR UNITES: 11 239 200,9 MS. 

FACTEURS INTERNES 

• R.V. Hession denissionne de son poste de president de la Societe et president du Gonseil d'administration. 

R •. ]' Boivin devient president de la Societe et president du Gonseil d'administration par interim. 

R.T. Adamson et D.W. Knight prennent leur retraite. 

• La SGHL adopte Ie programme de restrictions des prix et des salaires (6/5 p. 100) mis en oeuvre par Ie 
gouvernement. 

• La SGHL entreprend un programme de reparation de 4 millions $ au York Condominium No. 46, dans Ie Grand 
Toronto. Une aide est fournie aux proprietaires en difficulte en vertu du programme PAREL. 

Le syste1ne de gestion du portefeuille hypothecaire de la Societe fait de nouveau face a des difficultes qui 
entrainent sa revision complete. L'enquete avait mene a la conclusion suivante: 

"Oes reports repetes de I a mise en oeuvre du systeme, s' ajoutant a certaines difficultes 
d'ordre technique, ont necessite un examen technique en regIe et une operation de 
replanification et de budgetisation. L'examen a reveli! que la charge imposee au systeme 
(traitement en direct et par lots) depassait la capacite de I 'ordinateur et que les 
fichiers, tels qu'ils avaient ete co~us, ne pouvaient etre traites par Ie systeme de 
gestion de la base de donnees. 

Les plus serieuses difficultes s'expliquaient par la tentative d'elaborer et d'appliquer un 
systeme totalement integre et d'incorporer trop de details dans la mise en oeuvre initiale 
(notamment pour Ie traitement en direct). Le systeme de gestion devait en effet englober 
1 'application de tous les grands programmes et les modalites d'administration des prets, 
sujettes a des changements frequents. La conclusion fut qu'il etait tres teneraire (voire 
impossible) de tenter d'elaborer et de maintenir en activite un systeme et une base de 
donnees totalement integres pour un projet de cette taille, particulierement si on tient 
compte de 1 'evolution constante du cadre de fonctionnement, de la difficulte de gerer de 
vastes equipes et des systemes multifonctionnels, ainsi que de la rotation elevee du 
personnel et du caractere novateur de la technologie (traduction)." (1) 

(1) SCRL Ro.ppo.,.t au Co_ei.l. d'adJrrini.et1'O.tion - SeptBllb.,.e 1982, SCRL, OttalJa, 1982 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTH1i:CAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES O'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

88 955 unites M$. 3 771,3 

M$. 29 100,0 

M$. 213,7 

M$. 341,0 

M$. (252,9 ) 

• Les regles comptables du Fonds d'assurance hypothecaire sont modifiees pour se rapprocher de celles des 
assureurs du secteur prive. 

• Les primes et les frais du Fonds d'assurance hypothecaire sont fixes par la SCHL en fonction du risque. 

• Le Programme canadien d'encouragement a 1 'accession a la propriete (PCEAP) est lance: 

- 11 vise a creer des emplois et a faci1iter 1 'accession a 1a propriete domici1iaire; 
- 11 prevoit des subventions pouvant atteindre 3 000 $ pour les acheteurs de nouveaux logements et les personnes 

qui deviennent proprietaires d'un logement pour la premiere fois, meme s'il s'agit d'un logement existant; 
- Les maisons devaient etre achetees avant le 1er janvier 1984; 
- Quelque 800 millions $ ont ete debourses en vertu de ce programme. 

• Le Programme canadien de renovation des maisons (PCRM) est lance: 

- I1 s'agit avant tout d'un programme de creation d'emplois; 
11 prevoit des prets non remboursables qui peuvent couvrir 30 p. 100 du cout de la renovation, a concurrence 
de 3 000 $; 

- Quelque 236 millions $ ont ete debourses en vertu de ce programme. 

La SCHL procede a une evaluation de son programme d'aide aux cooperatives d'habitation et aux societes sans but 
1ucratif. 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

• Des mesures 1egis1atives sont adoptees pour fonder 1e Programme canadien de renovation des maisons. 

Les reglements du Fonds d'assurance hypothecaire sont modifies de fa~on a permettre a 1a SCHL de: 

Designer des preteurs agrees sans qu'i1 soit necessaire de recourir a un decret en Conseil; 

- Fixer des frais et des primes; 

- Definir la nature des hypotheques creees en vertu de la LNH; 

- Arriver a des solutions de reg1ements en cas de penurie de fonds; 

- Fixer des taux d'interet maximums. 

La SCHL est autorisee a offrir des services d'inspection et d'evaluation a d'autres ministeres fecteraux et a 
divers organismes relies au programme de garantie des maisons. 

FACTEURS EXTERNES 

• Le loyer de l'argent est encore e1eve, mais i1 baisse vers 1a fin de l'annee. 
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MINISTRE(S) 

PR~SIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PR~SIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PR~SIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOY~(E)S 

3 800 

HYPOTHtQUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAR 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL PROFIL 

R. LeBlanc, Travaux publics 

R.J. Boivin / I.A. Stewart 

R.J. Boivin / R.C. Montreuil 

R.J. Boivin 

F.J. Callaghan, Southport, I.-P.-Eo 

J.T. Fournier, Ottawa 

Mme C.D. McKee, Winnipeg 

C.A. Pinette, Williams Lake, C. -B. 

G. D. Ander son 

Mme L. I. Bir tz 

LA. Flichel 

N. L Hallendy 

BUREAUX 

75 ~O. 5 

\COMPTES: 214 768 

UNITES: 3 359 

UNIT~S: 9 147 

I.A. Stewart est nomme president du Conseil d'administration. 

o R.C. Montreuil est nomme president de la Societe. 

R.J. Plante, Quebec 

Mme S.J. Sutherland, Peterborough 

G. Veilleux, Ottawa 

J.B. Lacombe 

C. Renaud 

R.D. Warne 

REMIS AU 
ACTIF RECEVEUR GEN~RAL 

Milliards $1 47,OM $ 

\M$. 8 750,1 

1
M 
•• 

90,2 

151,2 M$. 

La Societe repond aux exigences des Lois sur l'acces a 1 'information et sur la protection des renseignements 
per sonnel s. 

o On continue d'appliquer la politique restrictive du Gouvernement limitant a 6/5 pour cent la hausse des 
salaires et des prix, aux traitements des employes de la Societe, aux couts administratifs et aux immeubles 
appartenant a la Societe ou au Fonds d'assurance hypothecaire. 

o La SCHL complete son plan strategique pour les systemes d'information de gestion, connu sous le nom de Plan SIG 
et entreprend une strategie de mise a execution fondee sur le resume suivant des constatations et des 
conclusions. (1) 

Ce plan concernant l'utilisation des systemes d'information et des ressources de traitement des donnees, au 
cours des cinq prochaines annees, est fonde sur les besoins commerciaux actuels et futurs de la Societe. 

Ce Plan SIG identifie les points les plus importants qui devraient etre l'objet d'ameliorations par le 
truchement de l'autolflatisation, en conformite des Facteurs critiques de succes de la SCHL; ce plan aurait comme 
avantages de procurer a la Societe des rensei~nements plus exacts lui permettant de mieux gerer ses principales 
activites tout en ameliorant la capacite de demontrer la contribution de la SCHL a ses organismes de controle et 
au public. 

11 ne faut pas s'attendre a ce que l'application de ce Plan se traduise par des hausses importantes de la 
productivite. 

Le Plan SIG signale les points critiques exigeant le plus d'attention: un programme de mise a execution des 
systemes d' apr es des pr i ori tes determinees d' avance, une architectur e de systemes techni ques capabl e de pr odui re 
les resultats recherches ainsi qu'un plan des ressources humaines en mesure de mettre le plan strategique a 
execution. 

Les applications identifiees dans ce Plan SIG, ainsi qu'un certain nombre d'autres approuvees par la Direction, 
de fa~on periodique, ont ete executees d'apres le Plan. Ce Plan SIG fut lOis a jour en 1986 (Voir le programme 
du Profil de la SCHL pour l'annee 1986). 
(1) SC~L: SB~~BS d'i~o~tion dB gBStion - schema di~cteu~ dB 1983, PZan 8t~tegique, SCHL, Ottawa, 

aout 1983 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTH~CAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

R~CLAMATIONS PAY~ES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (D!l;FICIT) 

178 574 unites MS. 7 934,1 

MS. 33 500,0 

MS. 295,9 

MS. 299,0 

MS. (513,2 ) 

• p~Lr~ficit du FAH est eva1ue a 579 millions de dollars et on l'attribue a l'app1ication des programmes PAAP et 

• La SCHL p'ub1ie 1es resu1tats de son evaluation des programmes prevus a l'artic1~ 56.1 visant 1e~ 10gements des 
cooperatives et des societes sans but 1ucratif. Les conclusions generales (tirees du rapport devaluation) sont 
1 es suivantes: 
D~ns tout ce rapport, i1 a ete.delJ1ontre que 1es objectifs contradictoires des programmes enonces a 
1 a~tic1e 56.1 ont nui au d~gre d application ~ff~ctive de ces progra~es co~me moyens de.procurer des logements 
SOC1~UX. Compte tenu du falt que 1a grande maJorlte des logements soclaux alent ete at~rlbues en vue de 
rea11~er 4es projets.des compagnies de logement.sans but 1ucratjf ~t des.cooperatives d h~bitation, 11 y a lieu 
de s lnquleter du falt que ces pr9grammes contrlbuent a un degre S1 marglna1 a 1a reso1utlon du besoln 
considerable encore insatisfait d aide au logement a caractere social. 
Ces progta~es Qnt eu pour effet de stimu1er 1a construction de logement~ locatifs, en depit 4u.fait que 1e cout 
de ces rea11satlons est plus e1eve que dans 1e cas des 10gements constrults par 1e secteur prlve. 
Si ~es programmes continuent d'etre 1a principa1e initjative,du gOijvernement federal en matiere de logement 
SOC1~1, i1 faudrait c1airement se.rendre compte des couts gu entralnent 1e melange des locataires a revenus 
yaries et 1a stimulation du marche du logement locatjf. MeIDe si 1es dispositions d~ l'artic1e 56.1 etaient tout 
~ fait efficaces pour atteindre 1es objectifs, 1e cout e1eve des subventl0ns accordees pour chaque logement loue 
a des.gagne-pefit est un obstac1e(a)la mesure dans 1aque11e ces programmes peuvent aider a resoudre 1es 
probl9meS deS ogements SOClaux. 1 

(1) SCHL: tvaluatian du PJooff1'W"1lB de log_ts des SOCiBtBs sans but lucJ'atif 61; d6S COOPBJ'atiV6S 
d'habitatian. aux tsPmss ds l'aptials 56.1, SCHL, Novembps 1983 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX R~LEMENTS 

• Aucune modification a 1a LNH. 

FACTEURS EXTERNES 

• Les taux d'interet sont a 1a baisse. 

La confiance des consommateurs augmente. 

La Societe est l'hote des visites d'etude de 1a 44e session du Comite sur l'habitation et l'urbanisme (CHU), de 
1a Commission economique pour 1 'Europe (CEE): 

- Cinquante-quatre de1egues representant vingt-quatre pays sont presents; 

La Societe se merite 1a Medai11e de 1a Paix des Nations Unies pour ses efforts en faveur de 1a paix 
internationa1e. 
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MINISTRE(S) 

PREsIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PREsIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PR~SIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PREsIDENTS 
Non applicable avant 1965 

EMPLOyE(E)S 

3 700 

RYPOTRtoUES ET PRETS 

BIENS IMMOBILIERS SCRL 

FAR 

FACTEURS INTERNES 

LA SCHL PROFIL 

R. LeBlanc, Travaux publics/ C. Lapointe, Travaux publics 

M. McKnight, Travail 

I. A. Stewar t 

R.C. Montreuil 

R.J. Boivin 

F .J. Callaghan, Southport, I.-P.-E. R.J. Plante, 

J. T. Fournier, Ottawa G. Veilleux, 

Mme C.D. McKee, Winnipeg 

C.A. Pinette, Williams Lake, C. -B. 

Mme L. I. Birtz C. Renaud 

LA. Fl ichel R.D. Warne 

N.E. Hall endy 

J.B. Lacombe 

BUREAUX ACTIF 

70 110,3 Milliards $1 

ICOMPTES: 191 163 IMS. 

UNITEs: 4 147 , ... 
UNITJj:S: 9 176 MS. 

ANNEE: 1984 

PAGE 1 DE 2 

Quebec 

Ottawa 

REMIS AU 
RECEVEUR GENERAL 

39.7M $ 

10 147,6 

73,4 

149,2 

• Le Tres Honorable John N. Turner (liberal l devient Premier Ministre du Canada le 30 juin. 

• Le Tres Honorable M. Brian Mulroney (progressiste-conservateurl devient Premier Ministre du Canada, le 
17 septembre. 

• L'application de la politique restrictive du gouvernement sur les traitements et les prix se poursuit. 

• La Societe reagit aux modifications apportees a la Loi sur 1 'administration financiere, en ce qui concerne les 
societes d'Etat. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTH1':CAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 165 291 uni tes 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

Les primes d'assurance-pret hypothecaire et les honoraires sont augmentes. 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

M$. 

On adopte une nouvelle fa~on de proceder pour le choix des projets de logements sociaux. 

Le Programme de protection des taux hypothecaires (PPTH) est institue: 

7 858,5 

35 100,0 

356,0 

59,9 

(786,2 ) 

- Ce programme prevoit que les proprietaires-occupants puissent se procurer une garantie contre une hausse trop 
forte des taux hypothecaires. 

Le Gouvernement renonce a 307,6 millions de dollars en prets consentis au Fonds d'assurance hypothecaire, pour 
aider a regler les reclamations re~ues en vertu des programmes PAAP et PALL. 

o La Societe re~oit un fort volume de reclamations au FAH -- plus de 50 pour cent provenant de 1 'Alberta. 

MODIFICATIONS A LA LOljAUX REGLEMENTS 

o La Societe est autorisee a garantir des valeurs par des prets hypothecaires assures aux termes de la LNH (Titres 
hypothecai r es) fTH). 

La Societe est autorisee a renoncer aux prets remboursables du PAREL. 

Des dispositions sont adoptees pour fournir une aide a la restauration aux personnes handicapees. 

Des mesures legislatives sont adoptees pour le Programme de protection des taux hypothecaires (PPTH). 

Des dispositions speciales sont adoptees pour le Programme des reparations d'urgence (PRU). 

o Autres modifications a la LNH, concernant la regie interne. 

FACTEURS EXTERNES 

o On observe une baisse de 1 'Immigration, du deplacement des populations a l'interieur du pays et de la formation 
de menages non familiaux. 

Instabil ite de l' economie. 

o Stabilisation des taux d'interet -- concurrence accrue dans l'industrie des prets hypothecaires. 

o Energie, Mines et Ressources, Canada (EMR) institue le Programme de logement a efficacite energetique R-2000. 

102. 



MINISTRE(S) 

PREsIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PREsIDENT DE LA SOCI~E 

VICE-PREsIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

LA SCBL PROFIL 
ANNEE:1985 

PAGEl DE2 

W. McKnight, Travail 

I.A. Stewart / R.E. Jarvis 

R.C. Montreuil / R.J. Boivin 

R.J. Boivin / E.A. Flichel 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

J. T. Fournier, Ottawa Mme G. Sainte-Marie, Ottawa 

R.P. Lebeau, Montreal J.D. Teal, Saskatoon 

W. Majesky, Scarborough 

R.G. Marks, 100 Mile House, C.-B. 

VICE-PREsIDENTS 
Non applicable avant 1965 Mme L.I. Birtz C. Renaud 

E.A. Fl ichel R.D. Warne 

N. E. Hall endy 

J .B. Lacombe 

EMPLoyE(E)S BUREAUX ACTIF 
REMIS AU 

RECEVEUR GENERAL 

3 200 50 [0,1 Mill iards $1 33,9M $ 

HYPOTH~UES ET PRETS ICOMPTES: 173 369 IM$. 

BIENS IMMOBILIERS SCHL UNITEs: 4 055 I"· FAR UNITES: 13 811 M$. 

FACTEURS INTERNES 

I.A. Stewart se demet de ses fonctions de president du Conseil d'administration. 

o R.C. Montreuil donne sa demission comme president de la Societe. 

o R.E. Jarvis est nomme president du Conseil d'administration. 

La Societe entreprend de restructurer son reseau de bureaux de l'exterieur: 

- On adopte le concept de "bureau local"; 

- On etablit un reseau national de communication; 

- Seize bureaux sont fermes et on diminue 1 'importance de dix autres. 

o La Societe etablit un programme de retraite anticipee pour ses employes. 

Le recrutement d'employes a 1 'exterieur de la Societe est "gele". 

9 931,3 

62,2 

318,7 

o On applique plus largement la politique de transfert entre bureaux de fa<;on a l'appliquer a des employes de tous 
1 es niveaux. 

• La Societe forme des comites conjoints de consultation comprenant des representants des employes et de la 
Direction. 

• Les services techniques Cd'inspection) sont reintegres aux activites des bureaux locaux de la SCHL. 

• La Societe se porte acquereur de "La Cite", le plus vaste ensemble de logements locatifs jamais acquis par le 
FAH. 

o Habitat 67 et la Parcelle B de Cite du Havre, a Montreal, sont vendus sur le marche prive. 
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FONDS D'ASSURANCE 
HYPOTHikAIRE 

Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

PROMESSES D'ASSURER 165 566 unites 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

Rt::CLAMATIONS PAyt::ES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (Dt::FICIT) 

Le Gouvernement decide de ne pas privatiser les services d'inspection de la Societe. 

• L'evaluation du programme PAREL est achevee. 

On augmente les primes du FAH. 

M$. 8 346,2 

M$. 37 700,0 

M$. 586,0 

M$. 255,5 

M$. (728,0 ) 

Le Gouvernement annonce les "Initiatives nationales pour resoudre les problemes de logement", de nouvelles 
orientations concernant la politique du logement (voir les principaux pOints a l'Annexe I ci-apres). 

La Commission d'etude sur la revision des programmes, connue sous le nom de Commission d'etude Neilsen (dirigee 
par le Premier Ministre adjoint, Erik Neilsen) publie son rapport (1). 

Les conclusions du rapport de cette equipe sont conformes avec "Les initiatives nationales pour resoudre les 
problemes de logement". 

(1) Goveronment of Canada : SBfOIJice to the PubLic. Housing. SuppLy and Se7'vi"es canada. Ottawa. 1985 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX R~LEMENTS 

• Des mesures legislatives habilitantes sont adoptees pour etablir les Titres hypothecaires (TH) aux termes de la 
LNH. 

FACTEURS EXTERNES 

• Forte relance de l'economie. 

Les taux d'interet sont stables. 
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ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

Nouvelles orientations de 1a po1itique du logement du Gouvernement 

(La revision des programnes de logement - Declaration de 1 'Honorable Bill McKnight - Chambre des communes, 1e 
12 decembre 1985) 

Premierement, 1e gouvernement federal va offrir une nouvelle serie de programmes de logements sociaux en vertu 
desque1s nous aiderons 1es fami11es dans 1e besoin, c'est-a-dire toutes ce11es qui ne peuvent pas obtenir un 
logement abordab1e, convenab1e et satisfaisant sur 1e marche prive. 11 y a un net progres par rapport aux 
programmes precedents en vertu desque1s seu1ement un tiers de tous 1es logements fournis a11ait aux menages dans 1e 
besoin. Ce1a nous permettra de diminuer 1es besoins de pres de 2 p. 100 par an. 

11 y aura deux series de programmes de logements sociaux: un pour 1es regionse urbaines, l'autre pour 1es regions 
rura1es. Dans 1e premier cas, i1 s'agira de trois programmes: un nouveau pro~ramme de logements sans but 
1ucratif, un programme de supplements de loyer et de nouvelles mesures d'aide a 1a renovation des maisons. 

Le nouveau programme de logements sans but 1ucratif servira a accroitre 1e nombre de logements abordab1es 
disponib1es. Contrairement au programme cree en vertu de l'artic1e 56.1, dont 1es subventions consistent en une 
reduction a 2 p. 100 du taux d'interet hypothecaire, 1 'aide versee dans 1e cadre du nouveau programme servira a 
comb1er l'ecart entre 1e cout du projet et 1es revenus engendres par 1 'application de 1a formu1e du loyer 
proportionne au revenu. Cette aide est destinee aux fami11es dans 1e besoin. 

La formul e du loyer pr oporti onne au r evenu prevoier a comme mai ntenant que 1 es 1 ocatai r es ne pa i er ont pas de 1 oyer s 
superieurs a 25 p. 100 de leurs revenus. 

Un programme du supp1enent de loyer permettra de subventionner 1es loyers dans 1es regions qui comptent un nombre 
suffisant de logements, mais i1 visera 1es familles qui n'ont pas 1es moyens de 1es louer. Le programme actuel, 
qui s'est reve1e rentable 1a ou i1 a ete mis en application, va etre etendu considerablement. 

Nous apportons un certain nombre de modifications importantes au programme federal d'aide a la renovation. Cette 
aide doit permettre de modifier les logements insa1ubres pour 1es prendre conformes aux normes minimales de 
salubrite et de securite. L'approche actuelle qui consiste a designer des regions dans le cadre du programme 
urbain va etre eliminee, de sorte que l'aide pourra etre fournie aux familles necessiteuses, sans tenir compte de 
considerations geographiques. 

Le programme PAREL destine aux logements locatifs subit des modifications importantes. Pour eviter les hausses 
excessives de loyers et le dep1acement des gens qui ont besoin d'aide, comme ce fut souvent le cas dans le cadre du 
programme actue1, le montant de l'aide sera porte a 12 000 $ par unite de logement; actue11ement, le montant moyen 
est de 3 500 $. 

Le montant de cette aide dependra du rapport entre les loyers des logements en question et ceux des logements 
avoisinants. L'aide sera destinee principa1ement aux viei1les habitations peu dispendieuses qu'occupent surtout 
les familles economiquement faibles. 

Le nouveau plan de renovation pour aider 1es personnes handicapees haussera le plafond de 1 500 $ a 5 000 $. 

Dans 1es regions rurales, 1e programme PAREL restera inchange, tout comme la partie du programme de logements pour 
1es localites rurales et les autochtones qui favorise l'accession a 1a propriete et aux logements locatifs. 

Nous allons ega1ement mettre en oeuvre un programme experimental dans 1es regions rurales en fournissant 1 'argent 
pour les materiaux, tandis que les clients ou les localites fourniront la main-d'oeuvre. 

L'agencement particulier de ces programmes utilises dans les diverses regions de notre pays dependra d'une 
evaluation des besoins en logements, du nombre de logements disponib1es sur le marche prive, et des besoins 
particuliers de certains groupes. Nous pourrons ainsi nous assurer que les strategies adoptees sont rentables et 
soupl es. 

Les gens que j'ai consu1tes ont demande avec insistance 1e maintien de la po1itique tendant a favoriser le melange 
des fami1les ayant differents niveaux de revenu, afin d'eviter 1a concentration des fami11es economiquement faib1es 
et 1a resistence qu'e11e pourrait engendrer au sein de la co11ectivite. Je tiens a preciser que 1 'octroi de l'aide 
aux famil1es necessiteuses ne signifie pas pour autant le retour a la formule tant decriee des logements sociaux. 
La definition des famil1es necessiteuses est suffisamment generale pour s'adresser a des fami11es dont les revenus 
sont fort varies. Elle nous permet d'aider comme par le passe les travai11eurs pauvres, ainsi que les personnes 
agees et 1es familles inscrites a l'assistance sociale. 

Par ai11eurs, dans 1e cadre des nouveaux accords intervenus avec 1es provinces dont je vais dire un mot, des 
fami1les de revenu plus eleve, pourront etre integrees a ces programmes, sans pourtant avoir droit aux subsides 
federaux. L'accent mis sur des projets plus petits, ajoute aux nouveaux programmes de supplement de loyer et de 
logement cooperatif, permettra de favoriser 1 'integration a 1a societe des familles aidees. 

La deuxiene initiative importante en ce qui concerne 1a strategie socia1e du logement tient a 1a participation des 
provinces. Pour accroitre 1es ressources disponibles et reduire 1es chevauchements, no us sommes prets a negocier 
avec les provinces interessees une mesure globa1e permettant aux provinces et au gouvernement federal de travailler 
en une association plus etroite. 

Hansapd : De1)ats de la Chamb~ des communes. La pevision des ppogpamme8 de Zogement - DecZapation du Mini8tpe du 
TpavaiZ, 9432, FPOp08 du PapZement 8UP Ze Zogement (SCHL), Ottawa, 1985 
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ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE (Suite) 

Nouvelles orientations de 1a po1itique du logement du Gouvernement 

(La revision des programmes de logement - Declaration de 1 'Honorable Bill McKnight - Chambre des communes, 1e 
12 decembre 1985) 

J'insiste que ce1a ne represente pas un transfert du gouvernement federal aux gouvernements provinciaux de 1a 
responsabi1ite en matiere de logements sociaux. Par souci d'efficacite, nous sommes prets, dans certaines 
conditions particu1ieres, a charger 1es provinces de 1 'execution des programmes. 

11 faudra augmenter de 25 a 50 p. 100 1a contribution financiere des provinces. En outre, on e1aborera en commun 
un plan de trois ans concernant 1es strategies relatives aux 10gements sociaux pour s'assurer qu'i1 sera 
satisfaisant aux objectifs federaux en matiere de logement et aux exigences sur 1e plan de 1a responsabi1ite 
financiere. La participation des groupes qui s'occupent a l'heure actuelle de logements sociaux cooone 1es 
organismes a but non 1ucratif, 1es cooperatives et 1es groupes d'autochtones, continuera d'etre assuree. 

Je pense que certaines provinces participeront de pres a cette initiative. Dans 1e cas des provinces qui 
souhaitent conserver 1e statu quo, 1e gouvernement federal continuera d'assurer 1a prestation de ces services. 

Le troisieme grand changement par rapport a l'actue11e strategie du logement social a ete apporte dans 1e domaine 
du 10gement cooperatif. Le gouvernement federal a joue un role primordial dans l'epanouissement du secteur du 
10gement cooperatif. Toutefois, bien que 1es cooperatives d'habitation permettent d'assurer 1a securite 
d'occupation a certaines fami11es gagnant de faib1es revenus, leur principal objectif a ete jusqu'ici d'offrir 
cette securite d'occupation aux fami11es gagnant des revenus modestes ou moyens comme solution de rechange a 1a 
propriete immobi1iere. 

Les mesures que nous proposons et que nous mettons au point en etroite collaboration avec 1a fondation du 10gement 
cooperatif, tiennent compte de ces deux objectifs et permettent d'assurer un certain niveau d'aide a un groupe de 
personnes dont 1es revenus, bien qu'i1s se situent au-dessus du seui1 de 1a pauvrete, ne sont pas en mesure, pour 
des raisons independantes de leur vo10nte, d'acceder a 1a propriete d'une maison. 

Nous 1es y aiderons par 1e biais d'un nouveau programme de 10gements cooperatifs fonde sur des hypotheques et des 
subventions indexees. Certaines unites de 10gement seront ega1ement admissib1es a des supplements du 10yer de 
fa~on a permettre aux Canadiens gagnant de faib1es revenus de pouvoir vivre dans ces 10gements cooperatifs. 

Je voudrais parler de deux autres domaines dans 1esque1s nous prenons des orientations nouvelles -- 1es 10gements 
offerts par 1e marche 1ibre et 1a qua1ite des 10gements. 

La po1itique federa1e du 10gement du marche a pour objet de favoriser 1a creation d'un c1imat de stabi1ite de fa~on 
a permettre aux constructeurs de repondre a 1a demande de maisons unifami1ia1es. Nous ne mettrons pas en oeuvre 
des programmes destines a encourager artificie11ement l'achat de proprietes domici1iaires ou encore a favoriser 1e 
marche prive des 10gements 10catifs. Si des circonstances futures devaient nous amener a envisager de telles 
mesures, 1e gouvernement n'agirait qu'apres avoir consu1te 1e secteur vise et 1es provinces. 

Nous nous emp10ierons a aider 1es Canadiens a financer l'achat de leur maison en favorisant l'offre d'hypotheques 
stables et a long terme et l'acces a du financement hypothecaire pour une fraction plus e1evee du cout total. 
L'emission de titres hypothecaires devrait favoriser 1es hypotheques a plus long terme et nous continuerons a 
offrir au public l'assurance-pret hypothecaire pour garantir des prets a pourcentage plus eleve par rapport a 1a 
valeur d'emprunt. 

J'ai tout lieu de croire que le gouvernement federal doit continuer de donner le ton concernant la recherche et le 
deve10ppement effectues dans 1e domaine du 10gement tout en assurant une mei1leure coordination, avec 1es provinces 
et l'industrie, des initiatives entreprises sur ce chapitre. Je voudrais qu'un comite de recherches sur le 
logement soit mis sur pied pour coordonner 1a participation du gouvernement federal, des gouvernements provinciaux 
et de l'industrie. On reexaminera egalement 1es solutions proposees pour ameliorer le service d'inspection de la 
SCHL. 

Ces mesures et d'autres initiatives de ce genre permettront au gouvernement federal de concentrer toute l'aide 
actuelle sur 1e million de menages canadiens qui n'ont pas les moyens de s'offrir un 10gement convenab1e. 

Meme si 1e secteur prive peut assurer, si on lui en 1aisse l'occasion, de bons logements confortab1es ala 
population, i1 faut quand meme que 1es differents gouvernements conjuguent leurs efforts et leurs ressources pour 
aider les Canadiens qui n'ont pas 1es moyens de se 1es offrir. 

Je crois que 1a politique entreprise a ete fructueuse et efficace. Une bonne politique du 10gement doH se fonder 
sur une evaluation honnete et rea1iste des ressources de l'Etat. 

Je rencontrerai vo10ntiers, en temps opportun, 1es groupes et les particu1iers qui ont participe aux consultations 
pour faire 1e point sur l'efficacite de cette nouvelle po1itique. 

Je crois que de te1s changements sont necessaires, qu'ils constituent une repartition juste de l'argent prevu pour 
1e 10gement entre des interets divergents. 

Je compte bien demeurer en contact avec tous ceux qui, par leurs idees, m'ont aide a mettre sur pied cette 
po1itique nationa1e du 10gement. 

Hansapd : DBbats de La Chamb~e des communes, La pevision des ppogpammes de Logement - Dectapation du Ministpe du 
TpavaiL, 9432, PPopos du PapLement sup Le Logement (SCHL), Otta~, 1985 
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MINISTRE(S) 

PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

PRESIDENT DE LA SOCIETE 

VICE-PRESIDENT/MEMBRE DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

VICE-PREsIDENTS 
Non applicable avant 1965 

W. McKnight, Travail 

S. McInnes, Travaux publics 

R.E. Jarvis 

G.D. Anderson 

R.J. Boivin 

J. T. Fournier, Ottawa 

R. P. Lebeau, Montr ea 1 

W. Majesky, Scarborough 

R.G. Marks, 100 Mile House, 

Mme D. Belisle-Horner 

LA. F1 iche1 

N.E. Hall endy 

J .B. Lacombe 

Mme G. Sainte-Marie, Ottawa 

Mme 1. T. Swinde11s, Halifax 

J. D. Teal, Saskatoon 

C.-B. 

F. Perreault 

R.D. Warne 

EMPLOYE(E)S BUREAUX ACTIF 
REMIS AU 

RECEVEUR GENERAL 

3 016 50 19,8 Mill iards $ 24,6M $ 

HYPOTHEQUES ET PRETS ICOMPTES: 153 256 9 693,0 

BIENS IMMOBILIERS SCHL 

FAR 

UNITES: 4 106 

UNIT1':S: 12 635 

1M
., 47,3 

M$. 269,1 

FACTEURS INTERNES 

G.D. Anderson est nomme president de 1a Societe 1e 1er avril. 

La Societe renforce ses politiques d'equite en matiere d'emploi, a l'egard des femmes, des autochtones, des 
personnes handicapees et des minorites visib1es. 

La Societe reagit aux modifications apportees au Code du Travail, en ce qui concerne 1a securite personne11e de 
ses employes. 

La gestion du York Condominium No. 46, dans le Grand Toronto, est prise en charge par un Conseil constitue 
d'occupants de cet ensemble de logements. 

o Le grand ensemble "La Cite", a Montreal est vendu sur 1e marche 1ibre -- i1 s'agit de 1a plus importante 
transaction de vente du FAH, qui soit effectuee sans aucune perte pour 1e Fonds d'assurance hypothecaire. 

o La vente de deux ensembles de logements construits par des societes sans but lucratif dans 1a region de 
Montreal, necessite une etude complete des ententes d'exp1oitation conc1ues avec des groupes sans but 1ucratif 
et des cooperatives d'habitation, aux termes de l'artic1e 56.1 de 1a LNH. 

La Societe met a jour son plan strategique a 1 'egard des Services d'information de gestion (Plan SIG). (ll 

Le Plan strategique etab1i en 1983, concernant l'utilisation des systemes d'information et des ressources de 
traitement des donnees au cours des cinq prochaines annees, d'apres les besoins commerciaux actuels et futurs de 
1a Societe, est mis a jour. 

Le plan identifie 1es ameliorations importantes a apporter par 1e truchement de l'automatisation, en conformite 
des Facteurs critiques de succes que 1a SCHL a revises. 

Le plan indique des applications des moyens informatises pour aider a ameliorer 1es processus commerciaux; il 
determine 1es priorites de mise a execution; i1 definit un plan d'action pour l'uti1isation des outi1s 
automatises dans 1es bureaux ainsi que 1 'architecture des systemes techniques et les exigences en ressources 
humaines; autant de facteurs essentie1s pour mettre en application les recommandations du Plan, en vue de 
diriger la Societe au cours de 1a decennie de 1990. 

(1) SCHL S8~ic88 d'i~o~tion de g88tion - Schema di~8cteu~ de 1986, Plan stpategique, SCHL, Ottawa, 1986-87 
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Non applicable avant 1954 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE 

LA SCHL PROFIL 

PROMESSES D'ASSURER 131 435 unites 

ASSURANCE EN VIGUEUR 

RECLAMATIONS PAYEES 

EMPRUNTS 

SURPLUS (DEFICIT) 

Les titres hypothecaires (TH) sont etablis aux termes de la LNH. 

ANNEE:1986 

PAGE 2 DE2 

M$. 7 281,0 

M$. 39 300,0 

M$. 214,0 

M$. Nil 

M$. (~3~) 

Pour la premiere fois depuis 1979, la FAH ne necessite aucun financement d'une sources exterieure. 
Le nouveau Programme de logements des cooperatives (PHI) est mis en oeuvre. 
Les negociations federales-provinciales sur le logement social prennent fin dans toutes les provinces sauf une. 
Un Comite national de recherche sur 1 'habitation est forme. 
Un travail de consultation sur l'assutance-p.ret hypotbecair~ aux termes de la LNH est publie en mai 1986. Des 
~f~P?~1tions sur les futures mesures a prentlre on~ ete publlees en novembre 1986; elles se resument comme suit: 

- I1 y a consensus sur 1e fait que l'assurance-pret.hypothecaire aux termes de 1a L~H devrait etre maintenue 
afin d'assurer une saine concurrence sur le marche et comme un mo¥en permettant d atteindre les objectifs des 
politiaues etablies PQ~ les pouvoirs p'ublics en matiere d'habitatlgQ• Que tou~ les citQyens cijnadiens aient 
acces egalement a un tlnancement abortlab1e pour se procurer une ha ltatlon, vOlla ce qUl constltue le 
principal objectif du prQgra~e. 11 faut continuer a tendre vers les objectifs du programme tout en tenant 
compte des contralntes flnancleres. 

- On a examine trois fa~ons generales et correlatives d'a90rder 1 'amelioration du programme: accroitre le 
contre-subyentionnement des primes et des honorijires; reduire 1 'exposition du FAH au risque; et ameliorer la 
rentabilite des projets entrepris. (Traduction) 

(1) SCHL 
(2) SCHL 

NHA Mbptgage Loan InsuPanCe. A Backgpound Document on Options fop the Futupe, SCHL, Ottawa, mai 1986 
NHA Mbptgage Loan InsuPanCe. Ne~ PoZicy Dipections and FPogpamming Options, Ottawa, novembpe 1986 

MODIFICATIONS A LA LOI/AUX REGLEMENTS 

Aucune modification a 1a LNH. 

FACTEURS EXTERNES 

L'economie continue d'etre florissante. 

Les taux d'interet sont a la baisse. 
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TROISIEME PARTIE 

VERS L'AVENIR 

"La SCHL demeurera une organisation 
dynamique et rentable, capable de 
s'adapter aux nouveaux besoins et, 
sans cesse, de developper ses nombreux 
points forts." (1) 

(1) SCHL: Ptan 8t~at6gique 1987-1991, Int~odu~tion, SCHL, Otta~a, 
1987 



VERS L'AVENIR 

Il reste au pays, plus d'un million de menages qui nlont pas les 
moyens de se procurer un logement de taille et de qualite convenables 
sur le marche. La plus forte proportion de ce total, c'est-a-dire 
environ 40 p. 100, se compose de personnes agees, tant 
proprietaires-occupants que locataires. La deuxieme tranche, soit 
environ 20 p. 100 du total, englobe les personnes seules non agees qui 
sont locataires. Les familles monoparentales constituent la plus 
forte proportion des menages restants, environ 12 p. 100. 
L'orientation generale de la politique federale dans le domaine du 
logement social est claire. L'objectif premier du gouvernement est 
d'aider les menages dans le besoin. 11 l'a fait en reamenageant la 
gamme des programmes de logement social et en assouplissant leur 
application, pour etre sur que les strategies employees soient 
rentables et adaptees aux besoins de logements et aux diverses 
situations locales. (1) 

* * * 

Dans le domaine du logement du marche, le federal a pour role de 
fournir les structures soutenant les activites du secteur prive. 
L'objectif du gouvernement en la matiere est d'aider a l'etablissement 
d'un climat de stabilite afin que les constructeurs puissent repondre 
aux demandes du marche. Cette ligne de conduite impose un engagement 
a ne pas stimuler inutilement, et de fa~on artificielle, les marches, 
ni celui de 1 'accession a la propr;ete n; le locatif pr;ve. le 
gouvernement continuera d'aider les Canadiens a financer leurs maisons 
par le maintien de 1 lassurance-pret hypothecaire du secteur public et 
le nouveau Programme de titres hypothecaires. La securite 
d'occupation des menages a revenu modere, incapables d'acceder a la 
propriete, est 1 'objectif du nouveau Programme des cooperatives 
d'habitation. (1) 

* * * 

La SCHL veut envisager de maniere globale et coordonnee le 
domaine de la recherche, du developpement et de leurs applications en 
vue de maintenir les normes nationales de l'habitation, de promouvoir 
la meilleure qualite des logements et de fournir des services a 
l'appui du mandat de la Societe. Dans le passe, la SCHL disposait de 

* * * 

(1) SCHL: Plan 8t~at~gique 1987-1991, Logement so~ial, Logement du 
map~he, Soutien du logement, Effi~a~ite de l'opganisation, SCHL, 
Otta~a, 1987 
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moyens plus directs pour agir sur le milieu du logement et atteindre 
les objectifs qu'elle s'est fixes pour le soutien de ce domaine. Dans 
1 'avenir, en raison des changements apportes aux programmes et aux 
activites de la SCHL, celle-ci devra de plus en plus recourir a des 
moyens indirects pour arriver a ses fins en la matiere. Une attention 
particuliere sera accordee a 1 'amelioration des activites de la 
Societe en matiere de recherche sur 1 'habitation et d'echange 
d'information. (1) 

L'efficacite de la SCHL en tant qu'organisme repose sur la 
gestion judicieuse de ses ressources humaines, financieres et 
materielles. Les realisations de la Societe en matiere de logement, 
au cours des 40 dernieres annees, temoignent du fait que la Societe a 
ete et restera une organisation efficace. 

POUR LE DEMEURER, LA SOCIETE DEVRA 
ETRE TOUJOURS SENSIBLE AU CHANGEMENT 
ET CAPABLE D'ADAPTATION, AFIN DE 
POUVOIR EVOLUER AU RYTHME DES 
CIRCONSTANCES ET DES BESOINS NOUVEAUX. (1) 

* * * * * * * * * 

(1) SCHL: ptan 8t~ategique 198?-1991~ Logement 8ooiaZ~ Logement du 
mapohe~ Soutien du Zogement~ Effioaoite de Z'opgani8ation~ SCHL~ 
Ottawa~ 1987 
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APPENDICE "A" 

INDEX ALPHABETIQUE 

MINISTRES RESPONSABLES DE LA SCHL ••••••• A-I 

PRESIDENTS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION, 
PRESIDENTS DE LA SOCIETE, MEMBRES DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION, VICE-PRESIDENTS' A-2 

SUJETS: PROGRAMMES, CHANGEMENTS 
ORGANISATIONNELS, ETC ••••••••••••••••••• A-3 



ANDRAS, R. 

BASFORD, R. 
BENSON, LJ. 

COSGROVE, P. 

DANSON, B. 

FULTON, E.D. 

GARLAND, J. R. 
GREEN, H. 

HELLYER, P.T. 
HOWE, C.D. 

LAPOINTE, C. 
LEBLANC, R. 

MACKAY, E. 
McINNES, S. 
McKNIGHT, W. 

NICHOLSON, J.R. 

OUELLET, A. 

WALKER, D.J. 
WINTERS, R.H. 

NOM 

INDEX AlPHABfTIQUE APPENDICE RA_IR 

l E S MIN 1ST RES 

RENVOI A l'ANNEE 
CAUX ANNEES) DU PROFIl 

1969 - 1972 

1972 - 1974 
1967 - 1968 

1980 - 1982 

1974 - 1976 

1962 - 1963 

1963 - 1964 
1957 - 1959 

1968 - 1969 
1946 - 1949 

1984 
1982 - 1984 

1979 - 1980 
1986 -
1984 - 1986 

1964 - 1967 

1976 - 1979 

1959 - 1962 
1949 - 1957 



INDEX ALPHABfTIQUE APPENDICE "A_2M 

PRE SID E N T S D U CON S ElL 
DI ADM I N 1ST RAT ION, PRE SID E N T S DEL A 

SOC lET E, M E M B RES D U CON S ElL 
DI ADM I N 1ST RAT ION E T V ICE - P R £ SID E N T S 

ADAMSON, R. T. 
ANDERSON, 6.D. 

BATES, S. 

NOM 

BEETZ, J. 
BELISLE-HORNER, Mme D. 
BIRTZ, Mme L. 
BOISCLAIR, A.G. 
BOIVIN, R.J. 
BOYER, M. 
BRYCE, R.B. 

CALLAGHAN, F.J. 
CAMPBELL, Mme M. 
CARRIER, J.-G. 
CARTER, F.A.G. 
CHARLTON, EoF. 
CLARK, W.C. 
COYNE, J.E. 
CROMBIE, P.S. 

FLICHEL, E.A. 
FOURNIER, J.T. 
FRENCH, G.P. 

GALLANT, Eo 
GAVSIE, C. 
GIGUERE, L. de G. 
GLAZIER, M.D. 

HALLENDY, N.E. 
HAMILTON, Mme R. 
HESSION, R.V. 
HIGNETT, H.W. 
HOOD, W.C. 

JARVIS, R.E. 

RENVOI A LIANNEE 
fAUX ANNEES) DU PROFIL 

1977 - 1982 
1981 - 1983, 
1986 -

1954 - 1963 
1967 - 1968 
1986 -
1980 - 1986 
1960 - 1962 
1976 -
1949 
1955 - 1969 

1981 - 1984 
1960 - 1964 
1972 - 1977 
1972 - 1979 
1956 
1946 - 1950 
1951 - 1954 
1981 - 1982 

1981 -
1982 - 1986 
1975 - 1977 

1970 
1946 - 1947 
1963 - 1968 
1970 - 1972 

1978 -
1970 - 1974 
1974 - 1982 
1965 - 1973 
1975 - 1979 

1985 -



INDEX ALPHABETIQUE APPENOICE "A-2" 

PRE SID E N T SOU CON S ElL 
0 1 ADM I N 1ST RAT ION, PRE SID E N T S 0 E L A 

SOC lET E, M E M B RES 0 U CON S ElL 
0 1 ADM I N 1ST RAT ION E T V ICE - PRE SID E N T S 

KNIGHT, D.W. 

LACOMBE, J.B. 
LAIDLAW, Dr. A.F. 
LAIRD, F. 
LAMBERT, N.D. 

LANSKAIL, D.A.S. 
LEBEAU, R.P. 
LINKLETTER, H.C. 
LUPIEN, J. 

MacKENZIE, M.W. 
MacKINTOSH, W.A. 
MacLENNAN, I.R. 
MacNEILL, J.W. 

McCARTER, J. Y. 
McGLOAN, T. L. 
McKEE, Mme C.D. 
McQUEEN, Mme M. 

MAJESKY, W. 
MANSUR, D.B. 
MARCOUX, L. 
MARKS, R.G. 
MILLER, J.C. 
MONTREUIL, R.C. 
MORIN, B. 

NANTEL, A de C. 
NEUFELD, E.P. 
NEWMAN, Mme J.D. 

NOM 

OBERLANDER, Dr. H.P. 

PARKINSON, J.F. 
PERNEY, Mlle M.E. 
PERREAULT, F. 
PERRAULT, J.J. 
PINETTE, C.A. 

PLANTE, R.J. 

RENVOI A L'ANNEE 
(AUX ANNEES) OU PROFIL 

1978 - 1982 

1982 - 1986 
1959 - 1968 
1976 - 1977 
1946 - 1950 
1956 - 1962 
1963 - 1969 
1985 -
1965 - 1972 
1964 - 1971 

1948 
1946 - 1950 
1965 - 1977 
1974 - 1975 

1951 - 1955 
1969 - 1980 
1978 - 1984 
1946 - 1958 

1985 -
1946 - 1954 
1975 - 1977 
1985 -
1958 - 1963 
1984 - 1985 
1978 - 1979 

1971 - 1976 
1979 
1965 - 1969 

1971 - 1973 

1954 - 1969 
1959 
1986 
1946 - 1959 
1979 - 1981 
1983 - 1984 
1978 - 1984 



INDEX ALPHABETIQUE APPENDICE "A-2" 

PRE SID E N T SOU CON S ElL 
0' ADM I N 1ST RAT ION, PRE SID E N T S DEL A 

SOC lET E, M E M B RES 0 U CON S ElL 
0' ADM I N 1ST RAT ION E T V ICE - PRE S I 0 E N T S 

REID, I.E. 
REISMAN, S.S. 
RENAUD, C. 
ROBERTSON, R.G. 
ROWLANDS, Mme J. 
ROY, J.-M. 

NOM 

SAINTE-MARIE, Mme G. 

SECORD, P.S. 
SMITH, G.A. 
STEWART, I.A. 
STONER, O.G. 
SUTHERLAND, Mme S.J. 
SWINDELLS, Mme I.T. 

TAYLOR, K.W. 
TEAL, J.D. 
TERON, W. 
TOWERS, G.F. 

URQUHART, Mme R.W.I. 

VEILLEUX, G. 

WAINE, W.J. 
WARNE, R.D. 
WILSON, A.D. 
WOSK, B. 

YOUNG, Major-General H.A. 

ZUNIC, N. 

* * * 

RENVOI A L'ANNEE 
(AUX ANN~ES) DU PROFIL 

1980 - 1981 
1970 - 1974 
1983 - 1986 
1963 - 1966 
1973 
1969 - 1971 

1986 

1950 - 1963 
1946 - 1955 
1983 - 1985 
1970 
1978 - 1983 
1986 -

1951 -
1985 -
1973 - 1976 
1946 - 1950 

1970 

1980 - 1984 

1952 - 1957 
1983 
1976 - 1978 
1982 

1946 - 1962 

1964 - 1969 



INDEX DES SUJETS APPENDICE IA_3" 

RENVOI A LIANNEE 
NOM (AUX ANNEES) DU PROFIL 

Abris contre les retombees radio-actives 
Ajax (Ontario) 
Aklavik 
Association canadienne de l'immeuble (AC!) 
Association canadienne des constructeurs 

d'habitation (ACCH) 
Association canadienne des responsables de 

l'habitation et de l'urbanisme (ACRHU) 
Association canadienne d'urbanisme 
Association des compagnies de fiducie du Canada 
Assurance-pret hypothecaire 
Autoparc Victoria, Montreal 
Autostade, Montreal 

Bilinguisme dans la Fonction publique federale 
Bureau de la promotion feminine 

Canwell - Systeme autonome de purification des eaux 
usees domestiques 

Centre canadien de documentation sur l'habitation 
(CCOH) 

Chauffage solaire 
Cite du Havre, Montreal 
Commission economique pour l'Europe (CEE) 
Commission federale d'etude (Hellyer) sur le 

logement et l'amenagement urbain 
Commission federale-provinciale sur 1 'offre des 

terrains residentiels viabilises et sur leurs 
prix (Greenspan) 

Commission royale d'enquete Glassco sur 
1 'organisation du gouvernement 

Commission royale sur la gestion financiere et 
1 'imputabilite dans la Fonction publique 

Compagnie d'assurance d'hypotheques du Canada 
(CAHC) 

Conference des Nations Unies sur les etablissements 
humains (Vancouver) 

Conferences federales-provinciales 

Conseil canadien de l'habitation (CCH) 
Conseil des autochtones du Canada 
Conseil du Ministre en planification 
Construction - Bureau de Toronto 
Construction - Bureau national 
Construction de defense ltee (COL) 
Conversion au systeme metrique 
Cooperatives d'habitation 

1960 
1948 
1957 
1946 

1946 

1967 
1946 
1952 
1954, 82, 84, 86 
1967 
1967 

1966 
1975 

1959, 72, 73 

1979 
1977 
1967 
1983 

1968 

1978 

1963 

1979 

1964, 81 

1976 
1966, 67, 68, 73, 

78 
1956 
1971 
1969 
1956 
1950, 52 
1951, 53 
1977, 78 
1949, 66, 81, 83, 

86 



INDEX DES SUJETS APPEND ICE IA_3" 

NOM 
RENVOI A l'ANNEE 

(AUX ANNEES) DU PROFIl 

Deductions pour amortissement 
Deep River (Ontario) 
Degrevement d'impot pour les batiments residentiels 

a logements multiples 
Division du Plan 

Elimination des taudis 
EMR - Programme R-2000 
Enquetes sur les mises en chantier et les 

parachevements 

Federation canadienne des municipalites (FCM) 
Fondation de l'habitation cooperative du Canada 
Fonds d'assurance hypothecaire (FAH) -

Politiques relatives a la comptabilite/ 
aux prets 

Gander (Terre-Neuve) 
Garantie des habitations - loi nationale sur 

l'habitation 
Garantie des habitations - par l'industrie 
Garanties des prets aux constructeurs pour la 

construction de logements destines aux 
anciens combattants 

Garanties des prets pour 1 'amelioration des 
maisons 

Granville Island, Vancouver (C.-B.) 

Habitat 67, Montreal 
Habitation en copropriete 
Harlow, Angleterre - Maisons a charpente de bois 

d'oeuvre canadien 
Housing Entreprises Canada limited (HECl) 

Immeubles residentiels a logements multiples (IRlM) 
Insmor Holdings limited 
Institut canadien d'amenagement urbain (ICAU) 
Institut canadien de l'habitation usinee (ICHU) 
Institut canadien des compagnies immobil ieres 

publiques (ICCIP) 
Institut canadien des evaluateurs (ICE) 
Institut royal d'architecture du Canada (IRAC) 
Integrated Housing Plan 

1954 
1950, 51, 52 

1947, 54, 74 
1970 

1946, 53, 56, 66 
1984 

1946, 47, 48, 55 

1946 
1968 

1982, 84 

1952 

1973 
1973, 74, 76, 78 

1946 

1946, 56 
1973 

1967, 70, 85 
1968, 69 

1965 
1947 

1974 
1977, 81 
1957 
1953 

1970 
1946 
1946, 59 
1946 



INDEX DES SUJETS APPEND ICE "A-3 M 

RENVOI A L'ANNEE 
NOM (AUX ANNEES) DU PROFIL 

L'Administration des logements d'urgence 1946 
L'Association canadienne des compagnies 

d'assurance-vie et d'assurance-sante 
L'Association des banquiers canadiens 
Laurentian Terrace, Ottawa 
Le projet Duberger, Quebec 
Les banques a charte et les prets hypothecaires 

pour la construction residentielle 
Les Plaines LeBreton, Ottawa 
Logements a loyer modique des compagnies a 

dividendes limites 
Logements dans le Grand Nord 
Logements dans les reserves 
Logements des groupes sans but lucratif 

Logements permanents destines aux militaires 
maries (LPMM) pour la Defense nationale 

Logements pour etudiants 
Logements pour les ruraux et les autochtones 
Logements publics - Ententes federales-

provinciales 

Loi sur 1 'administration financiere - Modifications 
Loi sur le financement des hypotheques grevant 

des proprietes residentielles 
Lois sur l'acces a l'information et sur la 

protection des renseignements personnels 

Maisons mobil es 
Marche secondaire de creances hypothecaires 

Ministere d'Etat charge des Affaires urbaines 
(MEAU) 

National Housing Administration 
Nom - Societe canadienne d'hypotheques et de 

logement 
Normes de construction residentielle 

Ordonnance visant les logements d'urgence 
Orientation nationale de la pol itique du logement 

1946 
1946 
1950 
1976 

1954, 
1974 

1946, 
1957, 
1973 
1956, 

75, 
86 

1949 
1960, 
1974 

1949, 
64, 

1984 

1973 

1983 

1977 
1954, 

60, 

1971, 

1946 

1979 
1958, 

1946 
1985 

60, 61, 67 

53, 68, 70 
65, 66 

64, 71, 73, 
78, 81, 83, 

62, 66, 69 

50, 59, 60, 
68 

55, 56, 57, 
61, 62 

79 

64, 65 



INDEX DES SUJETS APPENDICE -A-3-

NOM 
RENVOI A llANNEE 

fAUX ANNEES) DU PROFIl 

Pestalozzi College, Ottawa 

Politique federale de restriction sur les 
salaires et les prix 

Prets (agricoles) dans les milieux ruraux 
Prets aux IIconstructeurs-marchandsll pour la 

spec u 1 at ion 
Prets conjoints avec les etablissements de prets 
Prets d'agence par les etablissements de prets 
Prets hypothecaires a paiements progressifs (PHPP) 
Prets hypothecaires a terme fixe 
Prets hypothecaires indexes (PHI) 
Programme canadien d'encouragement a l'accession 

1970, 75, 76, 79, 
80 

1982, 83, 84 
1947 

1958, 
1946, 
1952, 
1978 
1968, 
1986 

63, 65 
53 
57, 58 

69, 75 

a la propriete (PCEAP) 1982 
Programme canadien de remplacement du petrole (PCRP}1980 
Programme d'aide a la remise en etat des logements 

(PAREL) 
Programme d'aide au logement locatif (PALL) 
Programme d'aide aux infrastructures municipales 
Programme d'amelioration des quartiers (PAQ) 
Programme d'aide pour l'accession a la propriete 

(PAAP) 
Programme d'encouragement a la technologie du 

batiment residentiel 
Programme d'epuration des eaux-vannes (PEE) 
Programm~ d'isola~ion thermique des habitations -

I.P.-E. et N.-E. 
Programme d'isolation thermique des residences 

canadiennes (PITRC) 
Programme de cartographie des terrains 
Programme de contributions pour les equipements 

communautaires (PCEC) 
Programme de construction de logements en hiver 
Programme de demonstration 
Programme de lutte contre "inflation 
Programme de prets pour la construction de maisons 

de dimensions modestes 
Programme de protection des taux hypothecaires 
Programme de reparations d'ur~ence (PRU) 
Programme de retraite anticipee 
Programme de subventions d'encouragement aux 

municipalites 
Programme de transformation des maisons 

1973, 
1974, 
1960, 
1973 

81, 84 
75 
75 

1971, 73, 74, 75 

1980 
1960, 75 

1977 

1977, 79, 81 
1974 

1979 
1971 
1974, 
1976 

76, 78 

1957 
1984 
1974, 84 
1985 

1975 
1946 



INDEX DES SUJETS 

NOM 

Programme de vente des proprietes immobilieres 
Programme federal Action-Logement 
Programme special de 200 millions de dollars 

pour des maisons a prix modique 
Projet de restauration de Strathcona, Vancouver 
Projet du secteur Fournier, Hull 
Projet Jeanne-Mance, Montreal 
Projet La Cite, Montreal 
Projet Market Square, Saint-Jean (Nouveau-

Brunswick) 
Projet Maryfield, Charlottetown (I.P.-E.) 
Projet Milton Park, Montreal 
Projet Regent Court, Regina (Saskatchewan) 
Projet Revelstoke (Colornbie-Britannique) 
Projet St. Lawrence, Toronto 
Projet Vieux-Port, Montreal 
Projet Vieux-Port, Quebec 
Propositions du Gouvernement sur l'irnputabilite 

des Societes d'Etat 

Rapport Denis - "Le logement des bas salaries 
Programmes a la recherche d'une politique" 

Rapport Lithwick - "Le Canada urbain : ses 
problemes et ses perspectives" 

Rapport Matthews sur la privatisation de la SCHL 
Rapport J.V. Poapst sur le Developpement du 

marche des creances hypothecaires pour 
l'habitation 

Reclamation des materiaux de construction usages 
Regent Park, Toronto 
Regime d'assurance-loyer 
Regime canadien de construction de logements 

locatifs (RCCLL) 
Regime canadien de renouvellement hypothecaire 

( RC R H ) 
Regime canadien de renovation des habitations 

( RC R H ) 
Regime enregistre d'epargne-logement (REEL) 
Reglementation des loyers 
Regroupement de terrains - par les institutions 

preteuses 
Regroupement de terrains - par les pouvoirs 

publ ics 

APPENDICE "A-3" 

RENVOI A L'ANNEE 
CAUX ANNEES) DU PROFIL 

1950, 78 
1975 

1970 
1971 
1976 
1956 
1985, 86 

1978, 80 
1976 
1979, 80 
1981 
1976 
1974 
1978 
1978 

1977 

1972 

1970 
1979 

1970, 73 
1946 
1948, 50, 55 
1948, 52 

1981 

1981 

1982 
1974 
1975 

1947, 48 

1972, 73 



INDEX DES SUJETS APPENDICE IA_3" 

RENVOI ~ L1ANNfE 
NOM CAUX ANNEES) DU PROFIL 

Remaniements de l'organisation 

Renovation urbaine 
Rochdale College, Toronto 

Services d'information de gestion 

Services d'information de gestion - Schemas 
directeurs 

Services techniques (d'inspection) de la SCHL 
Societe canadienne de l'Exposition mondiale 

de 1967 
Societes provinciales d'habitation 

Subventions aux acheteurs d'une premiere maison 
Systeme de gestion du portefeuille hypothecaire 

(SGPH) 

Systemes de puits et de fosses septiques 

Titres hypothecaires (TH) 
Tuktoyaktuk 

Union des cooperatives du Canada 

Verificateur general - verification integree 
des Societes d'Etat 

Villes mono-industrielles 

Willow Park Cooperative Project, Winnipeg 
Woodroffe, Nepean (Ontario) 

York Condominium Corporation No. 46, Metro Toronto 

1954, 56, 
70, 73, 
76, 77, 

1964, 68, 
1966, 75, 

1977, 78, 
83, 86 

1977, 78, 
83, 86 

1981, 82, 

1967 
1964, 67, 

73 
1964, 74 

1977, 78, 
83, 86 

1955 

1984, 85, 
1957 

1962 

1979 
1948, 56 

1966 
1974 

58, 67, 
74, 75, 
85 
73 
80 

81, 82, 

81, 82, 

85 

69, 72, 

81, 82, 

86 

1980, 82, 86 
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MISES EN CHANTIER, AUX TERMES DE LA LNH 
ET SANS L'AIDE DE LA LNH 
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LOGEMENTS MIS EN CHANTIER PAR PRINCIPALE SOURCE DE FINANCEMENT, 
CANADA, (EN MILLIERS) 1946-1986 

ANNEE SCHL 

1946 2.0 
1947 2.0 
1948 7.0 
1949 8.0 
1950 4.8 
1951 2.2 
1952 5.5 
1953 5.9 
1954 1.6 
1955 2.3 
1956 3.6 
1957 23.6 
1958 37.4 
1959 35.7 
1960 14.8 
1961 24.5 
1962 16.2 
1963 21.8 
1964 29.2 
1965 30.7 
1966 38.6 
1967 42.4 
1968 23.7 
1969 26.4 
1970 56.9 
1971 41.4 
1972 36.9 
1973 29.0 
1974 30.4 
1975 41.8 
1976 24.1 
1977 17.8 
1978 14.8 
1979 10.0 
1980 3.7 
1981 2.1 
1982 1.6 
1983 1.0 
1984 1.9 
1985 0.7 
1986 0.9 

PRETEURS 
AGREES 

10.0 
10.0 
18.0 
27.2 
39.8 
23.7 
28.9 
34.0 
48.8 
63.1 
40.2 
24.0 
44.5 
26.6 
18.9 
35.3 
31.8 
28.5 
26.1 
24.2 
12.4 
20.8 
48.5 
55.6 
49.6 
87.8 
96.0 
75.5 
31.0 
47.1 
93.9 

102.5 
72.3 
38.7 
28.9 
26.4 
30.6 
42.2 
33.2 
30.5 
15.8 

TOTAL SANS 
AUX TERMES L'AIDE 

TOTAL DE LA LNH DE LA LNH 

64.6 12.0 52.6 
74.4 12.0 62.4 
90.2 25.0 65.2 
90.5 35.2 55.3 
92.'5 44.6 47.9 
68.8 25.9 42.9 
83.3 34.4 48.9 

102.4 39.9 62.5 
113.5 50.4 63.1 
138.3 65.4 72.9 
127.3 43.8 83.5 
122.3 47.6 74.7 
164.6 81.9 82.1 
141.3 62.3 79.0 
108.9 33.7 75.2 
125.6 59.8 65.8 
130.1 48.0 82.1 
148.6 50.3 98.3 
165.7 55.3 110.4 
166.6 54.9 111. 7 
134.5 51.0 83.5 
164.1 63.2 100.9 
196.9 12.2 124.7 
210.5 82.0 128.5 
190.5 106.5 84.0 
233.7 129.2 104.5 
249.9 132.9 117.0 
268.5 104.5 164.0 
222.1 61.4 160.1 
231.5 88.9 142.6 
273.2 118.0 155.2 
245.7 120.3 125.4 
227.7 87.1 140.6 
197.0 48.7 148.3 
158.6 32.6 126.0 
178.0 28.5 149.5 
125.9 32.2 93.1 
162.6 43.2 119.4 
134.9 35.1 99.8 
165.8 31.2 134.6 
199.8 16.7 183.1 

B-2 
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APPENDICE nC n 

POINTS SAILLANTS SUR LE PLAN FINANCIER - SOMMAIRE 

1946-1986 (en millions de $) 

t-----------"----------t------t-------- r --
PREIS ET c~~~~~~~i~[~~ -------
INVESTIS- ET AUTRES 

SEMENTS FORMES D'AIDE TOTAL 

Prets pour l'accession it la 
propriete et le logement 
locatif (1) 

Logements it loyer modique (2) 
Logements pour 1es etudiants 
Aide pour l'accession it 1a 

propriete 
Programme d'aide au logement 
locatif (4) 

Regime canadien de construction 
de 1o~ements 10catifs 

Societes sans but 1ucratif et 
cooper atives 

Logements publics (6) 
Logements pour ruraux et 

autochtones - P.-O. et 
locatifs (7) 

Programme d'aide it 1a remise 
en etat des logements 

Programme d'ame1ioration des 
quartiers 

Epuration des eaux d'egout 
municipales 

Renovation urbaine 
Regroupement de terrains 
Immeubles appartenant it 1a 
Societe 

Subvention aux acheteurs d'une 
premiere maison 

Programme canadien d'encou­
ragement it 1 'accession it 1a 
propr;ete 

Regime canadien de renouvel-
1ement des prets hypothecaires 

Programme de protection des 
taux hypothecaires 

Programme canadien de 
renovation des habitations 

Programme de reparations 
d'urgence 

Programme de subventions 
d'encouragement aux 
munici pal ites 

Programme de contributions pour 
1es equipements communautaires 

Subventions pour l'iso1ation 
thermique des habitations 

Recherche et deve10ppement 
Fonds d'assurance hypothecaire 
Divers (B) 

TOTAL 

=-==== - - =--:= 

6,294.7 

1,3B2.4 
449.3 
173.7 

519.1 

1B7.0 

1,443.5 

4,l1B.8 

475.3 

1,313.5 

50.2 
1,907.6 

62.6 
245.6 
675.7 

20B.9 

296.8 

60.3 

2,551. 7 

3,523.5 

357.0 

1,294.7 

198.0 
653.9 

224.4 

48.4 

799.3 

47.9 

2.7 

236.0 

27.1 

141. 8 

6,294.7 

1,382.4 
449.3 
382.6 

115.9 

247.3 

3,995.2 

7,642.3 

832.3 

2,608.2 

248.2 
2,561.5 

287.0 
245.6 
675.7 

48.4 

799.3 

47.9 

2.7 

236.0 

27.1 

141. B 

401.1 401.1 
443.5 443.5 

264.4 264.4 
555.6 555.6 
744."4 744.4 

========== ==========~======~ 
19,299.0 13,OB1.4 32,3BO.4 

Notes explicatives (1) a (8) voir ,'Append;ce C-4 
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APPENDICE "C" 

POINTS SAILLANTS SUR LE PLAN FINANCIER 

1946-1986 

Prets et Investissements et Sources d'information 

1. Prets pour 1 'accession a la propriete et le logement locatif 

- Cela comprend: Les prets directs, les prets aux Amerindiens 
dans les reserves (prets de dernier recours), 
les prets conjoints, les prets d'agence. 

2. Logements a loyer modique 

3. 

4. 

- Cela comprend: Les logements des compagnies a dividendes 
limites, les logements a loyer modique des 
groupes a dividendes limites et sans but 
lucratif et des municipalites, en vertu du 
Programme de prets aux compagnies a dividendes 
limites. 

Aide pour l'accession a 1 a propriete 

- Cela comprend: Le PAAP 76 (exemption d'interet po u r 10 an s ) , 
1 e PAAP 78 (pret avec interet). Ne comprend 
pas 1 e PAAP avant 76. 

Aide au logement 1 ocati f 

- Cela comprend: Le PALL 76 (exemption d'interet pour 10 ans), 
1 e PALL 78 (pret avec interet). 

5. Societes sans but lucratif et cooperatives d'habitation 

- Cela comprend: En 1976, disposition dans la Loi nationale sur 
l'habitation pour les societes sans but 
lucratif et les cooperatives d'habitation. 

6. Investissements dans 1 es logements publ ics 

- Cela comprend: Les projets federaux-provinciaux - Article 40 
de la Loi nationale sur l'habitation. 
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Subventions, contributions et autres for.es d'aide 

7. Logements pour les ruraux et les autochtones 

- En 1977 et 1978, ils sont compris dans les logements publics. 

8. Divers 

- Cela comprend: Granville Island, Emplois pour les jeunes en 
ete, escompte sur les ventes de creances 
hypothecaires et pertes relativement a ce qui 
suit: Taux d'interet (lorsque le taux 
d'emprunt depasse le taux des prets), prets, 
locations a bail, gestion et disposition 
d'immeubles. 

Les sources d'information pour l'etablissement des listes 

1. Toutes les donnees enumerees par annee, jusqu'a 1970 
inclusivement, ont ete tirees du rapport de 25 annees d'activites 
publie par la SCHL en 1970. 

2. Le montant total des depenses par annee, de 1971 a 1986 
inclusivement, a ete tire des Rapports annuels de la Societe, et 
redresse pour tenir compte de toute nouvelle donnee comprise dans 
des Rapports annuels ulterieurs. 

C-4 
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APPENoICE ·on 

GlOSSAIRE DES ACRONYMES ET ABREVIATIONS 

DES 

PROGRAMMES ET PROJETS DANS lE oOMAINE DE l'HABITATION 
ET DES SECTEURS CONNEXES 



APPENDICE "0" 

GLOSSAIRE DES ACRONYMES ET ABREVIATIONS 
DES 

PROGRAMMES ET PROJETS DANS LE DOMAINE DE L1HABITATION 
ET DES SECTEURS CONNEXES 

FAH Fonds d'assurance hypothecaire. 11 s'agit d'un fonds 
constitue par 1es primes que 1es emprunteurs paient pour 
1 lassurance-pret hypothecaire; i1 sert a payer 1es 
reclamations des preteurs, advenant que 1es emprunteurs ne 
s'acquittent pas comme prevu de leurs obligations 
hypothecaires. 

lAS Immeubles appartenant a 1a Societe. Va1eurs immobi1ieres 
aont 1a Societe assure 1a gestion de jour en jour. 

IHP Integrated Housing Plan. De 1944 a 1950, ce programme 
encourageait 1es constructeurs a produire des maisons pour 

* 1es vendre aux anciens combattants a un prix convenu. La 
SCHL s'engageait a "racheter" toute maison invendue. 

LDL Logements des compagnies a dividendes 1imites. En vertu des 
dispositions de 1a LNH relatives aux dlvidendes 1imites, des 
prets etaient offerts aux compagnies de logement a 
dividendes 1imites pour 1a construction de logements 
locatifs destines aux fami11es a faib1e revenu et aux 
personnes agees, a condition que 1e rendement de leur 
investissement soit limite a cinq pour cent. 

LNH Loi nationa1e sur 1lhabitation. Une Loi adoptee par 1e 
Par1ement en 1944, qui avait pour but d ' ame1iorer 1es 
conditions d'habitation et de vie au Canada et de stimu1er 
11emp1oi au cours des annees qui ont suivi 1a fin de 1a 
Deuxieme Grande Guerre. La LNH a ete modifiee p1usieurs 
fois depuis ce temps. 

PAAP Programme d'aide pour 1 'accession a 1a propriete. Un 
programme quT prevoyait aes prets et sUbventions aux futurs 

* acheteurs d'une maison afin de 1es aider a acheter une 
maison a prix modere. Ce programme fut institue en 1973 et 
prit fin en 1979. 

* Ces ppogpammes n'existent ptus, mais it est possibte que t'on fasBe 
mention de ces acponymes, a t'occasion. 

D-1 



PALL 

* 

PAORC 

* 

PAM 

PAQ 

* 

PAREL 

PCEAP 

* 

PCEC 

* 

Programme d'aide au logement locatif. Un programme qui 
prevoyait des prets aux constructeurs pour aider a la 
production de logements a loyer modere. Le programme debuta 
en 1973 et prit fin en 1979. 

Programme d'aide a 1 'organisation des ressources 
communautaires. En vertu de ce programme, la SCHL verse des 
subventions a des groupes de professionnels ou d'experts qui 
offrent des services techniques et des conseils aux 
cooperatives d'habitation. 

Prets pour l'amelioration de maison. Aux termes de la LNH, 
Tes preteurs agrees peuvent consentir des prets assures pour 
une grande variete de reparations, rajouts et modifications 
a des residences permanentes. 

Programme d'amelioration des quartiers. 11 s'agit d'un 
~rogramme seTon lequel le gou~ernement federal versait des 
contributions et des prets aux municipalites pour la remise 
en etat des quartiers delabres ou en voie de deterioration. 
Le programme n'existe plus mais le gouvernement continue de 
verser les sommes qui avait ete engagees. 

Programme d'aide a la remise en etat des logements. Ce 
programme prevoit des prets et des subventions aux 
proprietaires-occupants et aux proprietaires-bailleurs pour 
la reparation des logements de qualite inferieure aux 
normes, dans certaines regions designees. 

Programme canadien d'encouragement a 1 'accession a la 
~ropriete.- Un programme qui prevoyait Te versement d'une 
subvention de 3 000 $ aux Canadiens desireux d'acheter une 
maison neuve ou une maison existante, a condition que 
1 'achat ou la construction soit effectuee avant le mois de 
janvier 1984. 

Programme de contributions pour les equipements 
communautaires. Ce programme fut institue en 1979 pour 
remplacer le Programme d'amelioration des quartiers, le 
Programme d'aide aux infrastructures municipales et le 
Programme de subventions d'encouragement aux municipalites. 
11 prevoyait des contributions du gouvernement federal aux 
provinces qui, a leur tour, attribuaient des capitaux aux 
municipalites pour les aider a payer les depenses encourues 
pour une vaste gamme de services. Ce programme prit fin en 
1980, mais le gouvernement federal continua a verser des 
fonds pour des engagements pris anterieurement. Tous les 
travaux entrepris devaient etre paracheves pour la fin de 
mars 1984. 

Ces ppogpammes n'existent plus, mais il est possible que l'on fasse 
mention de ces acponymes, a l'occasion. 
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PCRH 

* 

PCRP 

* 

PEEV 

* 

PETBR 

PHI 

Programme canadien de renovation des habitations. Ce 
programme offrait des prets non remboursab1es aux 
proprietaires-occupants pour payer jusqu'a 30 pour cent du 
cout des ameliorations et reparations effectuees. Ce 
programme visait a creer des emp10is et a ame1iorer 1a 
qua1ite des habitations. 11 fut abo1 i en jui11et 1983. 

Programme canadien de remp1acement du petro1e. La SCHL 
administre-cett~ partie du programme pour 1e compte du 
ministere de 1 l Energie, Mines et Ressources, Canada; ce 
programme prevoit des subventions aux proprietaires­
occupants et aux proprietaires d ' etab1issements commerciaux 
pour 1es aider a payer 1e cout de remp1acement de leurs 
systemes de chauffage au petro1e par une autre source 
d'energie. Ce programme prit fin en mars 1986. 

Programme d'epuration des eaux-vannes. Ce programme, etab1i 
en 1961, prevoyait des prets et des subventions aux 
provinces et aux municipa1ites pour 1 lamenagement de reseaux 
d'epuration des eaux d'egout et d'adduction de 1leau. En 
1964, i1 fut remp1ace par 1e Programme d'infrastructures 
municipa1es (PIM), 1eque1, a son tour, fut incorpore au 
Programme de contributions aux equipements communautaires 
(PCEC) en 1979. 

Programme d'encouragement a 1a techno1ogie du batiment 
residentie1.- Ce programme a pour but d'offrir-des 
subventions a des particu1iers et a des petites compagnies 
pour 1es aider a payer 1es couts de conception, de mise au 
point, de mise a 11essai et de demonstration d'idees, de 
produits ou de methodes constituant une innovation en 
matiere d'habitation. 

Pret hypothecaire indexe. 11 s'agit d'un mode de 
financement par pret hypothecaire offert aux cooperatives 
d'habitation, qui prevoit des paiements peu e1eves au debut, 
1esque1s augmentent u1terieurement de 2 pour cent de moins 
que 1e taux national d ' inf1ation. Les periodes de 
remboursement sont de 30 ans et, dans certaines 
circonstances, de 35 ans. 

* Ces ppogpammes n'existent pLus, mais iL est possibLe que L'on fasse 
mention de ees aeponymes, a L'oeeasion. 
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PHPP Prets hypothecaires a paiements progressifs. 11 s'agit d'un 
genre de pret hypothecaire, mis en oeuvre en 1979, pour 
lequel les mensualites hypothecaires sont etablies, au 
debut, a un niveau relativement bas, augmentent 
graduellement au cours des dix premieres annees, puis 
restent a un niveau constant pour le reste de la periode 
d'amortissement. 

PIM 

* 

PITH 

* 

PITRC 

* 

PLCM 

* 

PPTH 

Programme d'infrastructures municipales. Ce programme 
Tnstitue en T964, qui faisait suite au Programme d'epuration 
des eaux d'egout, prevoyait des prets pour la construction 
ou 1 lamenagement de conduites principales des eaux d'egout 
et d'aqueduc. 

Programme d'isolation thermique des habitations. A titre 
alagent du mTnistere de 1 'Energie, MTnes et Ressources, 
Canada, l~ SCHL sloccupe de 1 'applicatioD de ce programme en 
Nouvelle-Ecosse et dans 1 'Ile-du-Prince-Edouard, afin 
d'accorder des subventions pour 1 'isolation thermique des 
habitations. 

Programme d'isolation thermique des re~idences canadiennes. 
La SCHL est T'agent du-ministere de T'Energie, Mines et 
Ressources, Canada, pour 1 'application de ce programme qui 
prevoit des subventions aux proprietaires-occupants et aux 
proprietaires-locateurs afin d'aider a payer le cout de 
1 'isolation thermique de leurs logements, dans toutes les 
regions d~ Canada, sauf 1 'Ile-du-Prince-Edouard et la 
Nouvelle-Ecosse. Le PITRC prit fin en mars 1986. 

Programme de logements a cout modique. 11 s'agit d'un 
programme institue en 1970 a tTtre d'experience, lequel 
prevoyait une aide financiere aux familles a faible revenu 
desireuses de devenir proprietaires-occupants. Ce programme 
fut remplace par le Programme d'aide pour 1 'accession a la 
propriete. 

Programme de protection des taux hypothecaires. Ce 
programme prevoit que les proprietaires-occupants peuvent 
acheter une garantie c~ntre une hausse se situant entre deux 
et douze pour cent des taux hypothecaires, moyennant une 
prime egale a 1,5 pour cent de la valeur de leur pret 
hypothecaire, jusqu'a un maximum de 1 050 $. Le montant du 
solde impaye qui peut etre protege peut s'elever jusqu'a 
70 000 $. 

* Ces p~og~amm?s n'existent plus, mais il est possible que l'on faBse 
mention de aeB aa~onymes, a l'oaaaBion. 
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PRl 

* 

PRP 

* 

PSEM 

* 

RAL 

RCCLL 

* 

RCRH 

* 

Pret en reduction de l'interet. 11 s'agissait d'une entente 
suivant laquelle la Soclete consentait un pret mensuel a un 
emprunteur aux termes du PAAP. Son but etait de reduire les 
paiements a effectuer la premiere annee, a huit pour cent. 
Durant les cinq annees suivantes, le montant des paiements a 
effectuer allait en decroissant. Le remboursement 
commen~ait la septieme annee. 

~rets~en ~eduction des £aiements. 11 s'agit de prets 
avances aux emprunteurs en vertu du PAAP et garantis par une 
deuxieme hypotheque portant interet. La premiere annee, ce 
pret etait accorde a raison de 2,25 $ par 1 000 $ de la 
premiere hypotheque. Les cinq annees suivantes, le montant 
de 1 lavance sur deuxieme hypotheque etait reduit 
graduellement pour produire une augmentation annuelle de 
cinq pour cent dans les paiements. 

Programme de subventions d'encouragement aux municipalites. 
~es subventions etaient offertes aux municipaTites pour la 
construction de maisons de dimensions modestes dans un 
secteur a densite moyenne. En 1979, ce programme a ete 
incorpore au Programme de contributions pour les equipements 
communautaires (PCEC). 

Regime d'assurance-loyer. Ce reglme etabli en 1948 garantit 
un revenu-en loyers-aux entrepreneurs moyennant une prime 
annuelle d'assurance. Les loyers sont determines apres 
entente conclue avec la SCHL. 

Regime canadien de construction de logements locatifs. Afin 
de stimuler la construction de logements locatifs dans les 
regions ou il y avait penurie de ce genre de logements, les 
proprietaires de nouveaux ensembles locatifs recevaient des 
prets exempts d'interet pour jusqu'a 15 ans. Ce regime prit 
fin en 1983. 

Regime canadien de renouvellement hypothecaire. Ce reglme 
avait pour but d'aider les proprietaires-occupants qui 
avaient a surmonter des difficultes financieres par suite de 
la hausse des taux d'interet au moment du renouvellement de 
leur obligation hypothecaire. Ce regime fut aboli a la fin 
de 1983. 

* Ces ppogpammes n'existent plus, mais il est possible que l'on fasse 
mention de aes acponymes, a l'oaaasion. 
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TERRAINS 
F/P 

Societe canadienne d'hypotheques et de logement. A 
T'origine, ce nom etaTt Societe centrale d'hypotheques et de 
logement. Le nom de la Societe fut modifie en juillet 1979. 

Terrains federaux-provinciaux. 11 s'agit d'une entente 
conclue entre le gouvernement federal et les provinces pour 
des entreprises conjointes d'amenagement de terrain. Ces 
ententes prevoient que la SCHL assume 75 pour cent de tous 
les couts d'amenagement et la province en question, 25 pour 
cent. 
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DOCUMENTATION 

Rapports annuels de 1946 a 1986 

Societe canadienne d1hypotheques et de logement 

L1habitation au Canada de 1946-1970 - Supplement au 25 e 
Rapport annuel de la SCHL 

Societe canadienne d1hypotheques et de logement 

Journal des employes de la SCHL 

After Hours - 1946 to 1958 
Newsletter - 1958 to 1966 
Perspective - 1966 to 1986 

Memoires generaux de la SCHL 

Modifications aux programmes et a llorganisation 

Historique des Lois nationales sur llhabitation 

La Division du Contentieux de la SCHL 

Monographie sur llhabitation - Progres de llhabitation au 
Canada 

Chronologie des evenements importants, Division de la 
Recherche de la SCHL 

Un toit pour tous - Quarante annees de realisations 

Croire a sa mission par David B. Mansur 
L1imagination en liberte par Humphrey Carver 
Une oeuvre valable et durable par Robert T. Adamson 
Vivre en son temps par Raymond J. Boivin 

Canadian Mortgages (Les prets hypothecaires au Canada) 

H. Woodard, mars 1959 

Developpement du marche des creances hypothecaires pour 
l'habitation 

J.V. Poapst, septembre 1973 

Commission royale d1enquete sur 1 lorganisation du 
Gouvernement 

J.G. Glassco, juillet 1962 
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Commission roya1e sur 1a gestion financiere et 
, I imputabil ite 

A.T. Lambert, mars 1979 

Plan strategigue 1987-1991 

Societe canadienne d'hypotheques et de 10gement 

Statistigue du 10gement au Canada (SLC) 

Societe canadienne d'hypotheques et de 10gement 

Organization and Systems Proposals to CMHC' s Board of 
Directors 

SCHL, mai 1978 

Report to the Board on the Mortgage Portfolio Management 
System 

SCHL, septembre 1982 

Services d' information de gestion - Schemas directeurs 

SCHL, 1983 
SCHL, 1985 

Report on York Condominium Corporation No. 46 

A.D. Baird, novembre 1980 

Rapport sur 1a Societe canadienne d'hypotheques et de 
10gement 

Matthews, octobre 1979 

Evaluation du Programme de 10gements sans but lucratif et 
cooperatif 

SCHL, novembre 1983 

Orientation nationale de la politigue du logement 

L'Honorab1e Bill McKnight, decembre 1985 

Assurance des prets hypothecaires aux termes de 1a LNH -
Document d' information 

SCHL, mai 1986 

Nouvelles orientations en matiere d'assurance-pret 
hypothecaire publique 

SCHL, mars 1987 
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Rapport de la Commission fidirale d'itude sur le logement et 
1 lamenagement urbain 

Paul T. Hellyer, 1969 

Le logement des bas salariis programmes a la recherche 
d'une politigue 

M. Denis, 1972 

Le Canada urbain: ses problemes et ses perspectives 

N.H. Lithwick, 1970 

Commission d'itude fidirale-provinciale sur l'offre de 
terrains domiciliaires viabilises et sur leurs prix 

D.S. Greenspan, 1978 

Regeneration Study - Regent Court, Regina Saskatchewan 

SCHL 1981 
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